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Sixième séance – Lundi 26 juin 2017, à 20 h 30

Présidence de M. Jean-Charles Lathion, président

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: Mme Sandrine Salerno, vice-présidente, 
Mmes Sandrine Burger et Maria Casares, MM. Simon Gaberell, Stéphane Guex, 
Ahmed Jama et Tobias Schnebli.

Assistent à la séance: M. Rémy Pagani, maire, Mme Esther Alder, MM. Sami 
Kanaan et Guillaume Barazzone, conseillers administratifs.

CONVOCATION

Par lettre du 15 juin 2017, le Conseil municipal est convoqué dans la salle du 
Grand Conseil pour lundi 26 juin et mardi 27 juin 2017, à 17 h et 20 h 30.

M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E
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1. Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons 
la résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos 
travaux au bien de la Cité qui nous a confi é ses destinées.

2. Communications du Conseil administratif.

Néant.

3. Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.
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Décision de l’Assemblée générale  :  31 mai 2017 
 
Dossier communiqué le :  7 juin 2017 
 
Délai d’opposition (y compris suspension 
du 01.07 au 31.08.2017 - cf. art. 13, al.1 LAC) :  21 septembre 2017 
 
 
 
Le projet du Centre culturel de Châtelaine est né il y a de nombreuses années (2005-2006), 
au constat que la Ville de Vernier avait besoin, dans le domaine culturel, d’une salle de 
spectacles autre que la Salle des Fêtes du Lignon. 
 
Il est rapidement apparu que les salles de spectacles étaient suffisamment nombreuses à 
Genève. Les assises de la culture ont permis aux acteurs culturels d’exprimer leurs besoins. 
Des contacts ont été pris avec d’autres entités communales. 
 
Une réflexion a été menée pour déterminer ce qui manquait à Genève, soit surtout des salles 
de répétition. Ce projet dépasse largement les frontières communales de Vernier. 
 
Il s'agit donc d'un projet à vocation régionale offrant des infrastructures destinées à la 
création artistique dans le cadre de la danse, théâtre, opéra, comédie musicale, voire arts 
visuels et plastiques. 
 
Les fréquentations actuelles des spectacles verniolans démontrent leur fort attrait auprès des 
autres communes genevoises (66 % des spectateurs) ainsi que des autres territoires (9 % 
d'autres cantons et 3 % de France).  
 
Le Centre Culturel de Châtelaine (CCC) sera inséré dans un site où seront également édifiés 
350 logements pour personnes en formation (élèves actifs au CCC, hébergement d'artistes 
en résidence, etc.), un hôtel et deux restaurants. 
 
Le CCC comprendra lui-même : 

- 2 salles de spectacles (400 places et 150 places) 
- 33 espaces de répétition 
- 1 galerie d'exposition 
- des foyers, loges, ateliers, magasins et bureaux 

 
A ce titre, outre ces salles de spectacle et ces espaces de répétition, des restaurants et un 
hôtel viendront compléter les infrastructures culturelles. 
 
Pour mener à bien cette démarche, le Conseil municipal de Vernier a créé une Fondation 
pour le développement des arts et de la culture (FODAC). 

4. Décision de l’assemblée générale de l’Association des com-
munes genevoises relative à la subvention de 5 000 000 de 
francs prélevée sur le budget d’investissement du Fonds 
intercommunal en faveur du Centre culturel de Châtelaine 
soumise au droit d’opposition des Conseils municipaux 
(art. 79 LAC) (D-30.46).
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La demande de subvention ne porte que sur le Centre Culturel proprement dit, à l'exclusion 
de tous les autres éléments du projet (hôtel, restaurant, logements, etc.). 

Par ailleurs, l'effet de débordement est démontré par la nature même de l'équipement qui 
s'adresse de façon large aux habitants du Canton (manque de lieux de création, de 
formation et de répétition).  

De surcroît, la Ville de Vernier, malgré sa faible capacité financière, s'implique fortement 
dans le financement de ce projet. 

 
Enfin, aucun projet similaire n'est prévu dans le Canton. 
 
FINANCEMENT DE L'INVESTISSEMENT 

PROJET 
GLOBAL 

DONT 
CCC 

Vernier : apport direct  8'600'000   8'200'000 

Cautionnement - Crédit bancaire  80'000'000   31'400'000 

Dons privés, donations en cours  23'000'000   23'000'000 

Recherche d'autres financements  2'000'000   2'000'000 

Participation du Fonds intercommunal  5'000'000   5'000'000 

Total   118'600'000   69'600'000 
 

 
 
 
Considérant que ce projet répond à un besoin de l'ensemble du canton, particulièrement 
pour les espaces de répétition, l'Assemblée générale de l'ACG, en date du 31 mai 2017, a 
accepté, à l'unanimité des communes présentes moins une abstention, la participation du 
Fonds intercommunal à cet investissement à hauteur de CHF 5'000'000.-. 
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Le président. Aucune résolution n’a été déposée. Nous prenons donc acte de 
cette décision. 

Il est pris acte de la décision de l’ACG.

(M. Pagan souhaite prendre la parole.)

Le président. Vous n’avez pas déposé de résolution, Monsieur Pagan…

M. Jacques Pagan. Est-ce que je peux quand même parler?

Le président. En principe on ne s’exprime pas, dans la mesure où aucune 
résolution n’a été déposée, mais je vous donne exceptionnellement la parole, 
Monsieur Pagan.

M. Jacques Pagan (UDC). Vous êtes très aimable, Monsieur le président. 
Votre souci démocratique vous honore. Je voulais simplement dire une chose à 
propos de cette structure juridique de l’Association des communes genevoises 
(ACG), relativement à son pouvoir, que l’Union démocratique du centre juge 
exorbitant. Il nous semble que l’organisation ne répond pas pleinement aux exi-
gences de la Constitution genevoise, ressortissant à l’article 136, alinéa 3. J’aime-
rais simplement relever ce qui suit: nous avons été très inquiets de cette situation 
et nous en avons parlé dans le cadre de la commission des fi nances qui, en date 
du 7 décembre 2016, a eu le privilège d’auditionner à ce sujet Mme la conseil-
lère administrative Sandrine Salerno et ses principaux collaborateurs. Nous en 
sommes arrivés à la conclusion que ce système ne fonctionnait pas à satisfaction 
de droit pour qui veut véritablement défendre les intérêts de la démocratie directe, 
telle qu’exprimée par notre Conseil municipal. Mme la conseillère administrative 
– qui n’est pas là, je le regrette – nous a fait part du fait qu’elle partageait dans 
une très large mesure nos préoccupations.

Les choses en sont là. Il appartiendra à l’Union démocratique du centre, si 
nous l’estimons utile, d’essayer de modifi er la loi sur l’administration des com-
munes (LAC). Ce que j’aimerais dire à ce sujet, Monsieur le président, d’où 
l’intérêt de mon intervention, c’est qu’à l’occasion de cette audition, Mme la 
conseillère administrative Sandrine Salerno nous avait assuré que, dorénavant, 
tout projet serait soumis à notre attention, en ce sens que les décisions de l’ACG 
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seraient complétées par des explications idoines en complément de celles qui 
nous sont fournies, par un simple papier totalement insuffi sant.

Le président. Monsieur Pagan, nous n’allons pas refaire le débat de la com-
mission des fi nances. Ce n’est pas le lieu. Je comprends très bien que vous puissiez 
être insatisfait, mais on n’est pas là pour réformer la Constitution.

M. Jacques Pagan. J’aurais voulu que Mme la conseillère administrative nous 
réponde sur cet investissement de la Ville de Genève, dans le cadre d’un pro-
gramme important, puisqu’il avoisine les 118 millions de francs. Je sais que 
c’est un engagement limité au niveau des capitaux, mais l’Union démocratique 
du centre aurait voulu obtenir des renseignements complémentaires de la part 
de la magistrate, car il s’agit d’une sorte de blanc-seing attribué à l’ACG, et je 
le regrette sincèrement. Je pense que nous avons tout intérêt à savoir de quoi il 
retourne exactement. Peut-être que M. le conseiller administratif Kanaan, qui est 
malheureusement lui aussi absent, aurait pu nous renseigner, puisqu’il s’agit d’un 
projet monumental en matière culturelle.

J’aimerais saluer ici le rôle utile pour notre collectivité de Léman Bleu qui, 
grâce à M. Pascal Décaillet et à son émission Genève à chaud, a permis récem-
ment au conseiller administratif Pierre Ronget de s’exprimer à ce sujet. Il a 
véritablement suscité l’intérêt des téléspectateurs. Je m’attendais à ce que nous 
puissions obtenir aujourd’hui une sorte d’explication, de confi rmation de la 
part de Mme la conseillère administrative, au sujet de ce vaste projet. Je regrette 
que tel ne soit pas le cas. J’estime qu’à ce niveau-là, malgré le fait que vous 
m’ayez donné la possibilité de m’exprimer, Monsieur le président, notre curio-
sité démocratique est totalement insatisfaite. Nous n’arrivons pas à obtenir de la 
part du Conseil administratif des éléments de réponse tout à fait justes. J’aime-
rais ici saluer Mme la conseillère…

Le président. Monsieur, on n’est pas là pour faire les salutations à toute 
la République, je vous en prie. Il est pris acte de cette décision de l’assemblée 
générale de l’ACG. (Remarque de M. Jacques Pagan.)
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5. Proposition du Conseil administratif du 7 juin 2017 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 321 100 francs destiné à une sub-
vention d’investissement octroyée à la Société de l’église 
russe pour les travaux de restauration des façades et des toi-
tures de l’église russe, rue Rodolphe-Toepffer 9, Genève-Cité 
(PR-1240).

Introduction et notice historique

L’église russe de Genève, classée au titre de monument historique, occupe 
une place importante au sein du patrimoine religieux de notre ville. Construite en 
1863-1866 dans le but de «pourvoir aux besoins du culte grec pour les personnes 
en séjour ou de passage dans le canton qui professent ledit culte sans distinction 
de leur nationalité», elle n’a cessé depuis lors d’accomplir sa mission. La Cathé-
drale de l’Exaltation de la Sainte Croix répond ainsi aux besoins spirituels des très 
nombreux orthodoxes qui vivent dans la région; les hôtes de passage également y 
trouvent un lieu de prière et de recueillement.

A la suite de la révolution radicale de 1846, sous l’impulsion de James Fazy, 
les partisans du progrès préconisent la démolition des fortifi cations pour permettre 
un agrandissement de la ville. Un plan d’extension, adopté par le Conseil d’Etat 
en 1858, dessine des îlots orthogonaux tout autour du noyau historique, reliés par 
des boulevards. La liberté de culte, inscrite dans la Constitution de 1847, favorise 
l’avènement d’édifi ces religieux inédits dans ces nouveaux quartiers.

En 1862, le Conseil d’Etat octroie un terrain pour la construction d’une 
église orthodoxe. L’architecte est David Ivanovitch Grimm, professeur à l’Aca-
démie impériale de Saint-Pétersbourg. Son architecture intègre des éléments du 
style byzantin et du style russe. Le projet de Grimm est transmis au bureau de 
Jean-Pierre Guillebaud à Genève. La construction est dirigée par Antoine Krafft 
et dure trois ans. La consécration de l’église a lieu en 1866 sous le vocable 
de l’Exaltation de la Sainte Croix. Le bâtiment sera augmenté d’un porche en 
1916.

L’église est surmontée de neuf coupoles dorées, cinq au-dessus de la nef, trois 
sur l’abside tripartite et une sur le clocher. Le bâtiment se compose d’un narthex, 
d’une nef, de deux bas-côtés et d’une abside tripartite. Le sanctuaire est séparé de 
la nef par l’iconostase, paroi en marbre de Carrare richement sculptée et chargée 
d’icônes ou d’images saintes.

L’iconostase est percée de trois portes, la porte sainte en bois de cyprès, fi ne-
ment ajourée et dorée, fi guration de l’Annonciation et les quatre évangélistes, et 
les portes latérales représentant Jésus-Christ et la Sainte Vierge. Les parois, les 
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voûtes et les piliers sont entièrement recouverts de peintures murales inspirées de 
l’art byzantin. Ces peintures sont attribuées à des artistes tessinois.

Exposé des motifs

Pratique de la Ville de Genève en matière de subventions

Depuis de nombreuses années, le département des constructions et de l’amé-
nagement gère les subventions allouées pour les restaurations d’édifi ces cultuels. 
Au cours des années passées, la Ville de Genève a participé à de nombreuses 
reprises aux frais d’entretien et de rénovation de ces bâtiments. Dans le cas 
présent, la Ville de Genève a été saisie d’une demande formelle émanant de la 
Société de l’église russe.

Dans la grande majorité des cas et au vu des montants concernés, les sommes 
engagées ont été décidées par le Conseil municipal sur proposition du Conseil 
administratif.

D’une manière générale, les subventions allouées par la Ville de Genève sont 
identiques à celles accordées par l’Etat de Genève.

L’analyse détaillée des demandes est le fait de l’Offi ce du patrimoine et des 
sites du Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie (DALE). 
Ce dernier demande un devis estimatif complet et détaillé au maître de l’ouvrage, 
puis en extrait les postes spécifi quement destinés à des travaux de restauration au 
sens strict du terme. Ceux-ci sont alors considérés comme «travaux subvention-
nables» et le coût qu’ils représentent sert de base à la fi xation du taux de subven-
tionnement. Considérant que l’Etat a la charge d’appliquer la loi sur la protection 
des monuments, de la nature et des sites (LPMNS) et que cette dernière constitue 
la référence pour les subventions allouées aux monuments, il est cohérent que 
l’Etat effectue cette analyse. Afi n d’éviter les doublons et de pratique constante, 
la Ville de Genève se rallie, en principe, aux conclusions de l’analyse effectuée 
par les services de l’Etat. Néanmoins, la Ville dispose généralement d’un dossier 
technique complet sur les travaux en question.

Obligations légales et de sécurité

L’église russe est classée (MS-c 210) par un arrêté du Conseil d’Etat du 
24 janvier 1979.
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Programme et descriptif des travaux

La planifi cation des travaux de restauration se fait dans un cadre bien précis 
et défi ni par le maître de l’ouvrage. Chaque corps de métier retenu après appel 
d’offre est supervisé par un expert ayant l’expérience nécessaire pour des travaux 
de ce type sur un monument historique, le tout coordonné par le bureau d’archi-
tecte dont la connaissance fonctionnelle et historique du bâtiment est largement 
acquise par trente années de bénévolat au service de l’église, et enfi n supervisé 
et chapeauté par l’Offi ce du patrimoine et des sites (OPS) qui suit les travaux et 
valide les principes proposés. Cet offi ce a, dans un premier temps, apporté son 
soutien fi nancier pour la conduite des expertises nécessaires à la mise au point du 
projet de restauration du bâtiment.

Les travaux extérieurs sur l’église ont débuté par les éléments les plus urgents, 
à savoir la mise hors d’eau du bâtiment.

La dernière restauration datant de 1966, la couverture en zinc s’avérait très 
dégradée après une cinquantaine d’années sans intervention majeure. Les encais-
sements (rigoles de récupération des eaux de pluie) ont d’ailleurs révélé de 
sérieuses fi ssures qui ont laissé l’eau pénétrer dans le bâtiment, causant ainsi des 
dégâts irréversibles sur certaines parties de peintures intérieures. Ces éléments 
ont été les premiers à être remplacés intégralement avant de continuer par le rem-
placement du placage du zinc.

Les façades en pierre naturelle du corps supérieur du bâtiment et la façade 
est du corps inférieur, à l’arrière du sanctuaire, ont également montré des défauts 
d’étanchéité, notamment du fait de joints ouverts permettant à des pluies horizon-
tales de faire pénétrer de l’humidité jusqu’à l’intérieur du bâtiment, par capillarité.

Ces travaux urgents achevés, il a fallu restaurer les fameuses coupoles dorées 
et leur base, qui n’est pas en pierre mais en zinc peint en blanc, couleur pierre. 
Cette ferblanterie d’ornement qui paraissait à distance bien brillante et en bon 
état était, en réalité, également en fi n de vie. Les bosses grossières que l’on déce-
lait sur les coupoles dorées n’étaient pas les traces d’un martelage d’origine mais 
le résultat d’un matériau qui ne supporte plus sa propre dilatation, amenant la 
matière à se rompre par endroits, créant ainsi des voies d’eau.

Les vitraux ont dû être nettoyés et restaurés.

La Confédération s’est engagée à subventionner cette campagne de travaux 
pour un montant de près de 300 000 francs.

Par ailleurs, un mécène a proposé de prendre en charge le coût des travaux 
spécifi ques liés à la ferblanterie d’ornement et aux dorures qui lui sont liées, pour 
un montant de près de 1,3 million de francs. Cette partie de l’ouvrage constitue 
un élément caractéristique exceptionnel du bâtiment concerné.
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Estimation des coûts

(Source: DALE/OPS)

CFC  Désignation Travaux Opérations à Taux Montant proposé
  des travaux devisés subventionner (subvention
 cantonale)

2 Bâtiment 2 705 831,00 1 387 902,85 290 300,00
211.1 Echafaudages 176 439,60 176 439,60 20% 35 288,00
216 Pierre naturelle 528 491,50 528 491,50 20% 105 698,00
221.7 Vitraux 29 298,00 29 298,00 20% 5 860,00
222.1 Ferblanterie
 et couverture 432 573,20 432 573,20 20% 86 515,00
222.2 Ferblanterie
 d’ornement 1 152 613,80 * – –
222.3 Serrurerie
 coupole 158 796,70 158 796,70 20% 31 759,00
224.1 Etanchéité 2 321,45 2 321,45 20% 464,00
224.4 Dorure y c.
 fourniture 165 314,35 * – –
227 Peinture 17 582,40 17 582,40 20% 3 516,00
285.4 Décor peint,
 sondages 42 400,00 42 400,00 50% 21 200,00

Total hors TVA
pour calcul honoraire 2 439 364,52 2 276 870,60

29 Honoraires
 s/total hors TVA 218 680,40 125 052,35 30 786,00
291.1 Architectes
 8,49% 211 461,00 117 832,95 20% 23 567,00
291.2 Expertise
 couverture 7 219,40 7 219,40 100% 7 219,00

Total TTC
(subvention) 2 924 511,40 1 512 955,20 321 086,00

Arrêté à 321 100,00

* Travaux pris en charge par un mécène
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Délai de réalisation

A ce jour, les travaux extérieurs sont achevés et la restauration du décor inté-
rieur est en cours. L’OPS analyse les devis liés à cette seconde campagne de tra-
vaux pour déterminer le montant de la subvention que l’Etat sera en mesure de 
proposer. Une aide fi nancière sera vraisemblablement demandée ultérieurement à 
la Ville de Genève et à la Confédération.

Référence au 12e plan fi nancier d’investissement 2017-2028 (page 51)

Une subvention pour la restauration de l’église russe est prévue au 
N° 044.041.02 pour un montant de 600 000 francs, dans les «Projets actifs (PRA)».

Budget de fonctionnement

Hormis les charges fi nancières annuelles, ce crédit n’engendrera pas de 
charges budgétaires supplémentaires.

Charges fi nancières annuelles

Pour la subvention d’investissement prévue (321 100 francs), il faudra tenir 
compte d’une charge fi nancière annuelle de 67 600 francs (amortissement au 
moyen de 5 annuités).

Validité des coûts

Les coûts indiqués comme base pour le calcul des subventions accordées sont 
de la responsabilité de la Société de l’église russe, Comité de restauration. La 
Société de l’église russe est la propriétaire.

Autorisation de construire

L’autorisation de construire a été délivrée le 7 juin 2 013. Suite à une procédure 
de recours contre cette autorisation délivrée par le Département de l’aménagement, 
du logement et de l’énergie (DALE), le début des travaux est différé. Le 13 mai 
2015, le Tribunal fédéral rend son jugement par un rejet du recours, permettant 
ainsi la validation de l’autorisation de construire et le démarrage des travaux.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire et bénéfi ciaire de ce crédit est la Direction du départe-
ment des constructions et de l’aménagement (Unité conservation du patrimoine). 
(Voir ci-après le texte de la délibération adoptée sans modifi cation.)
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs)

Objet: subvention d’investissement octroyée à l’église russe, rue Rodolphe-Toepffer 9

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS

Montant %

Subvention 321 100

Coût total du projet TTC 321 100

B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT

Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de l'objet du crédit

Service bénéficiaire concerné: DCA

CHARGES
Postes en 

ETP
32/33 - Frais financiers (intérêts et amortissements) 67 600

Total des nouvelles charges induites 67 600

REVENUS  
40 - Impôts
42 - Revenu des biens
43 - Revenus divers
45 - Dédommagements de collectivités publiques
46 - Subventions et allocations
Total des nouveaux revenus induits 0

Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement -67 600

C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT

Année(s) impactée(s) Dépenses
brutes Recettes Dépenses

nettes

Année de vote du crédit par le CM: 2017 0
2018 321 100 321 100

Totaux 321 100 0 321 100
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Préconsultation

M. Rémy Pagani, maire. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs 
les conseillers municipaux, nous sommes en phase de préconsultation, afi n de 
renvoyer cette proposition en commission. Comme par le passé, nous avons été 
sollicités par les propriétaires de ce bien cultuel non pas pour soutenir quelques 
activités religieuses – je le précise pour le Mémorial –, mais pour soutenir 
l’effort fi nancier de ces collectivités à la rénovation de leur bâtiment. Vous avez 
vu par exemple que les coupoles de l’église russe ont été rénovées et qu’elles 
brillent de tous leurs attraits. Nous participons, au même titre que le Canton, à 
cette œuvre commune: le maintien de ces biens cultuels. Je rappelle juste pour la 
grande histoire de notre république que c’est M. James Fazy qui a octroyé à cette 
collectivité religieuse, si on peut considérer les francs-maçons comme étant une 
collectivité religieuse, le terrain sur lequel ces biens cultuels que nous défendons 
aujourd’hui ont été construits en leur temps. Mesdames et Messieurs, je vous 
recommande de faire droit à la demande du Conseil administratif et vous remer-
cie de votre attention.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la proposition PR-1240 est acceptée à l’unanimité par 48 oui.

Le président. La discussion immédiate a été demandée lors de la réunion 
des membres du bureau et des chefs de groupes. Je donne la parole à Mme Sumi.

Mme Martine Sumi (S). Merci, Monsieur le président. Je vous remercie éga-
lement d’avoir rappelé que, lors de la séance du bureau et des chefs de groupes, 
il a été choisi de voter cet objet sur le siège. En fait, nous avons décidé de ne pas 
le renvoyer en commission des fi nances, car un objet du même type reviendra 
devant notre plénum sous forme de rapport. On s’est dit que toutes les explica-
tions étant contenues dans le document, et vu le montant de la somme, compte 
tenu des différentes indications que je m’apprête à vous donner, il était plein de 
bons sens de ne pas se faire plaisir en commission des fi nances en améliorant 
nos connaissances sur l’histoire genevoise. Nous avons aussi considéré être en 
mesure de le voter directement ici.

Pour comprendre la raison de ce crédit de 321 100 francs destiné à la rénova-
tion des façades et des toitures de l’église russe, il convient de se remémorer que 
c’est l’Offi ce cantonal du patrimoine et des sites qui décide si un objet architec-
tural peut bénéfi cier d’une aide fi nancière ou pas, tant de la part du Canton que 
de la commune sur laquelle cet édifi ce se trouve. Si une aide est attribuée, c’est 
cet offi ce qui détermine les travaux spécifi ques pouvant être subventionnés, et 
selon quelle clé de répartition. En général, elle se situe entre 15 et 20%. Pour cet 
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objet, certaines parties de très petits montants sont même subventionnées à 50%, 
la clé de répartition arrêtée étant la même pour le Canton que pour la commune 
concernée. Le coût total des travaux est de 3 millions de francs, et la participa-
tion du Canton et de la Ville a été arrêtée à 321 100 francs chacun. La sélection 
du Canton de considérer cet objet comme étant subventionnable se base sur son 
classement de monument historique, son architecture de style byzantin et russe, 
et l’histoire de Genève, comme l’a rappelé M. le maire. En effet, à la suite de la 
révolution radicale de 1846, sous l’impulsion de James Fazy, les fortifi cations 
ont été démolies. L’année suivante, en 1847, la liberté de culte a été inscrite dans 
la Constitution, favorisant l’avènement d’édifi ces religieux dans les nouveaux 
quartiers. Le rôle de notre Ville est ici de subventionner la pierre, au titre de la 
préservation du patrimoine architectural, et non au titre des activités qui sont 
organisées. Je vous remercie d’accepter cet objet sur le siège, car repasser par la 
commission des fi nances est un peu du temps perdu, si on s’est donné la peine 
de lire cet objet.

M. Pierre Gauthier (HP). En juin 2016, le Grand Conseil a eu l’honneur 
d’auditionner les représentants des Eglises orthodoxes de Genève. Ces derniers, 
sans trahir aucunement la confi dentialité des débats, ont déclaré ne pas être inté-
ressés par un subventionnement public de leurs activités. Avec ce projet de déli-
bération, je constate que ce n’est plus vraiment le cas. Il est vrai que je conteste 
formellement la nécessité qu’aurait la Ville de Genève de subventionner la restau-
ration d’un bâtiment appartenant à une communauté privée qui pourrait aisément 
trouver un mécène prêt à offrir les dorures des coupoles pour la modique somme 
de 1,5 million de francs, et dont les représentants déclarent ne pas vouloir être 
subventionnés.

Mais, parce qu’il y a souvent un mais, l’église russe est un bâtiment classé. Il 
est exact qu’il doit être protégé. Néanmoins, la question que je pose aujourd’hui 
et que j’ai déjà posée il y a quelque temps concernant le temple de la Vieille-
Ville est la suivante: a-t-on la preuve que le propriétaire des lieux ne peut assu-
mer seul les frais de la restauration? Selon la loi, la Ville de Genève et l’Etat ne 
sont aucunement tenus de subventionner le propriétaire, ni de s’y substituer. Je 
vous rappelle l’article 19 de la loi sur la protection des monuments, de la nature 
et des sites: «(…) les immeubles classés doivent être entretenus par leur proprié-
taire», ainsi que l’article 22: «L’Etat peut participer aux frais de conservation.» 
Je m’opposerai donc à cette proposition.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, je ne partage pas l’avis de Mme Sumi selon lequel ce n’est pas nous qui 
décidons, mais l’autorité cantonale, la Commission des monuments, de la nature 
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et des sites. Je ne sais pas pourquoi un projet nous est soumis, puisque de toute 
façon nous n’avons rien à dire! A partir du moment où l’on nous soumet un pro-
jet, nous avons quelque chose à dire, comme la dernière fois avec l’église de la 
rue Tabazan pour laquelle les travaux sont terminés. Là ils sont déjà en cours. On 
a quand même renvoyé cet objet à la commission des fi nances. Il y avait eu un 
monstre débat ensuite lors des séances plénières. Je considère que l’on a quelque 
chose à dire, le cas échéant, pourquoi nous soumettre cet objet? Je partage en par-
tie les propos de mon collègue M. Gauthier, vous pouvez le lui transmettre, Mon-
sieur le président, car de deux choses l’une: soit on continue comme on le fait 
depuis des années à participer au fi nancement des temples de notre République et 
canton de Genève au sens large du terme – protestants, catholiques, orthodoxes, 
j’en passe et des meilleures –, soit on fait notre job et on réalise au moins le tra-
vail de renvoyer à la commission des fi nances cette proposition, car autrement ça 
ne sert à rien de nous la proposer.

Effectivement, si les représentants de l’Eglise n’ont pas besoin de notre 
argent, il n’y a pas de raison de le leur donner. Il y a un certain nombre de com-
munautés religieuses qui n’ont pas les moyens d’entretenir leurs bâtiments, c’est 
une chose, mais il y a également ceux qui ont les moyens de les entretenir, et je ne 
vois pas pourquoi on les subventionnerait. En plus, ils demanderont de l’aide au 
Canton et à la Confédération. Comme d’habitude, tout est en route. La dernière 
fois tout était terminé, cette fois c’est en cours. Je trouve que l’on se moque un 
peu de nous. Je n’ai pas envie de voter cet objet sur le siège. Je demande formel-
lement le renvoi de cette proposition à la commission des fi nances.

Le président. Nous en avons pris note. La parole est à M. Rémy Pagani.

M. Rémy Pagani, maire. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs 
les conseillers municipaux, j’ai deux interrogations: jusqu’à preuve du contraire, 
cette communauté a demandé à être subventionnée, autrement nous n’aurions 
pas agi de la sorte. Je m’étonne que certains avancent le contraire, mais c’est une 
information comme les autres qu’il faut traiter. La deuxième interrogation est 
relative au traitement de l’objet sur le siège. Votre Conseil municipal décidera 
de l’opportunité ou pas de voter cette proposition sur le siège. Les deux options, 
l’une comme l’autre, me conviennent tout à fait. On ne reviendra pas sur la guerre 
des religions qu’il y a eu au sein de cette république, mais je rappelle sur le fond 
qu’après moult péripéties allant jusqu’à la fermeture des églises et à l’accapare-
ment de certains bâtiments par les autorités républicaines, une sorte de consensus 
a été adopté, certes tacite, afi n que l’on remette ces bâtiments à la charge des col-
lectivités publiques depuis cette fameuse époque. C’est d’ailleurs le cas en France 
voisine. Un pacte religieux a donc été conclu si j’ose dire, dans le respect des uns 



SÉANCE DU 26 JUIN 2017 (soir)
Proposition: subvention pour les travaux de façades

et de toitures de l’église russe, rue Rodolphe-Toepffer 9

639

et des autres, prévoyant un soutien des autorités pour l’entretien de ces bâtiments. 
Cela dit, cela ne me dérange pas d’aller plaider ou d’informer l’ensemble des 
membres de la commission des fi nances sur le pourquoi et le comment de cette 
subvention.

Le président. Nous avons donc deux options: l’une consistant à renvoyer la 
proposition à la commission des fi nances, l’autre est la discussion immédiate, soit 
le vote sur le siège. Je vous fais voter dans un premier temps le renvoi de cet objet 
à la commission des fi nances.

Mis aux voix, le renvoi de la proposition PR-1240 à la commission des 
fi nances est refusé par 38 non contre 19 oui.

Mise aux voix, la discussion immédiate est acceptée par 44 oui contre 6 non (8 abstentions).

La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, la délibération est mise aux voix article 
par article et dans son ensemble; elle est acceptée par 57 oui contre 2 non (8 abstentions).

La délibération est ainsi conçue:

DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 
13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
321 100 francs, destiné à une subvention d’investissement octroyée à la Société 
de l’église russe pour les travaux de restauration des façades et des toitures de 
l’église russe, sise rue Rodolphe-Toepffer 9 – Genève-Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 321 100 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2018 à 2022.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, la délibération devient défi nitive.

6. Proposition du Conseil administratif du 7 juin 2017 en vue 
d’exercer le droit de préemption de la Ville de Genève dans le 
cadre de la vente de la parcelle N° 2869 et dépendances, de 
la commune de Genève, section Petit-Saconnex, d’une sur-
face de 1441 m2, sise chemin Buisson 6, par M. et Mme Diego 
et Francesca Boeri à TBM Développements Immobiliers SA, 
Immologic Promotions Sàrl et Immologic Properties SA, pour 
le prix de 2 820 000 francs (droits d’enregistrement et émolu-
ments au Registre foncier, frais de notaire et remboursement 
des frais, imprévus et intérêts courus compris) (PR-1241).

Introduction

Par courrier du 22 mai 2017, un acte de vente a été signé par-devant Me Claude 
Terrier, notaire, portant sur l’objet de la présente proposition, pour la somme de 
2 680 000 francs, et dont les conditions d’acquisition font partie d’une vente à 
terme signée le 19 mai 2017. Il est proposé à votre Conseil d’exercer le droit de 
préemption de la Ville de Genève pour l’acquisition de cet objet.

Notice historique

Rappel du contexte, acquisitions récentes

Dans ce périmètre, votre Conseil a décidé d’acquérir par exercice de son droit 
de préemption communal:

– la parcelle N° 2860, d’une surface de 1314 m2, sise chemin Dr-Jean-Louis-
Prévost 15, pour un prix de 900 000 francs, lors de la séance du 15 décembre 
2004;

– la parcelle N° 3210, d’une surface de 2700 m2, sise chemin Dr-Jean-Louis-
Prévost 10, pour le prix de 2 320 000 francs, lors de la séance du 16 avril 
2003, parcelle comprise dans un projet de plan localisé de quartier mis à 
l’enquête publique début 2011;
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– la parcelle N° 2858, d’une surface de 1305 m2, sise chemin Dr-Jean-Louis-
Prévost 19, pour un prix de 2 360 000 francs, lors de la séance du 12 sep-
tembre 2012.

Parallèlement, votre Conseil a également décidé d’acquérir de gré à gré:

– la parcelle N° 2876, d’une surface de 1329 m2, sise chemin Mestrezat 7A, 
2004;

– la parcelle N° 3147, d’une surface de 652 m2, sise chemin Dr-Jean-Louis-Pré-
vost 21, pour le prix de 1 390 000 francs, lors de la séance du 23 mars 2011;

– la parcelle N° 3148, d’une surface de 656 m2, sise chemin Dr-Jean-Louis-Pré-
vost 21A, pour le prix de 1 290 000 francs, lors de la séance du 23 mars 2011;

– la parcelle N° 2861, d’une surface de 1619 m2, sise chemin Dr-Jean-Louis-
Prévost 11, pour le prix de 2 910 000 francs, lors de la séance du 11 octobre 
2011;

– la parcelle N° 2862, d’une surface de 1269 m2, sise chemin Dr-Jean-Louis-
Prévost 9, pour le prix de 1 410 000 francs, lors de la séance du 11 octobre 
2011.

Le plan d’ensemble à l’échelle 1/2500e ci-annexé montre l’implantation fon-
cière de la Ville de Genève dans ce quartier.

La parcelle N° 2869 a retenu l’attention des services communaux chargés de 
l’aménagement, car elle est voisine de la parcelle N° 2868, déjà propriété de la 
Fondation de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS), chemin Buis-
son 4, suite à son acquisition le 24 juin 2015.

L’acquisition de cette parcelle, objet de la présente proposition, s’insère dans 
le cadre de cette démarche globale. Elle permettra à la FVGLS de continuer à 
s’implanter dans le quartier et de promouvoir de manière active la construction 
d’immeubles destinés au logement social.

Exposé des motifs

Contexte local et perspectives d’aménagement du secteur

Sur le plan général, il existe une image directrice du quartier élaborée par le 
Service de l’urbanisme de la Ville de Genève en 1993 et qui fait l’objet d’une 
actualisation en collaboration avec la Direction générale de l’aménagement du 
territoire.

La parcelle faisant l’objet de la présente proposition (parcelle N° 2869) et la 
parcelle N° 2868 située juste à côté, acquise par la FVGLS, permettent dans leur 
ensemble la réalisation d’environ quarante-sept logements sociaux.
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Par ailleurs, plusieurs opérations de développement sont en cours dans le 
quartier, notamment:

– la réalisation prochaine du PLQ N° 29 418, sis chemin Dr-Jean-Louis-Prévost 
25, dont le dossier d’autorisation de construire DD 103 510 est entré en force;

– la réalisation du PLQ N° 29 793 comprenant trois parcelles (dont une appar-
tenant à la Ville de Genève), sis chemin Dr-Jean-Louis-Prévost 8-10-12, à 
proximité immédiate de la présente parcelle et permettant la construction 
d’environ 130 logements dont une cinquantaine qui seront réalisés par la Fon-
dation de la Ville de Genève pour le logement social. Les autorisations sont 
en force et le chantier est actuellement en cours.

– l’élaboration par le Service de l’urbanisme d’un plan localisé de quartier d’ini-
tiative communale englobant le reste du quartier des Fontaines-Saintes et la 
parcelle faisant l’objet de la présente proposition. Le projet du PLQ a été validé 
en résolution le 17 janvier 2017 à l’unanimité par votre Conseil lors du vote de 
la proposition PR-1196. Il sera mis à l’enquête publique en automne 2017.

Description de l’objet

La parcelle N° 2869, de la commune de Genève, section Petit-Saconnex, se 
situe en zone 5 de développement 3. Sa surface est de 1441 m2, dont dépend une 
part de copropriété de 1/34e de la parcelle N° 2881, d’une surface de 2620 m2 non 
bâtie (chemin Dr-Jean-Louis-Prévost), et une part de copropriété de 1/12e de la 
parcelle N° 2882, d’une surface de 1256 m2, mêmes commune et section.

Sur cette parcelle est érigée une villa individuelle de 137 m2 de surface au sol, 
cadastrée sous N° G999, sise chemin Buisson 6.

Aucune visite des lieux n’a pu être effectuée étant donné les délais très courts 
impartis par la loi.

Elle fait actuellement l’objet d’une location. La Ville de Genève n’étant pas 
propriétaire à ce jour, elle ne dispose pas des éléments relatifs au bail en cours. 
Cet objet est un bien de rendement qui n’est pas occupé par ses propriétaires.

En cas d’acquisition par la Ville de Genève, la Gérance immobilière munici-
pale reprendra le bail en cours avec l’occupant. Dans l’intervalle de la réalisation 
d’une opération de développement de ladite parcelle, le bien sera intégré à la caté-
gorie des logements à loyer libre.

Un contrôle de l’ordonnance sur les installations à basse tension (OIBT) des 
installations électriques obligatoire en cas de transaction sera à réaliser. Les tra-
vaux éventuels concernés par ces contrôles seront pris en charge par le budget 
d’entretien de la Direction du patrimoine bâti.
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La cédule hypothécaire inscrite sur l’immeuble d’un montant de 
1 300 000 francs n’est pas comprise dans la présente vente. L’immeuble sera 
vendu dégrevé.

Un décompte acheteur/vendeur sera établi dans un délai de deux mois dès le 
transfert de propriété.

Selon les conditions de l’acte, l’impôt immobilier complémentaire sera à la 
charge de la Ville de Genève exclusivement.

Servitudes

Etant donné que la parcelle est située en zone de développement 3, et au vu 
des nombreuses servitudes croisées grevant le bien, ces dernières pourront être 
levées par le biais d’une déclaration d’utilité publique conformément à l’article 
6A de la LGZD (loi Giromini), fi xant ainsi la proportion de logements d’utilité 
publique à 60% au minimum. A noter que le PLQ N° 29 418, sis chemin Dr-Jean-
Louis-Prévost 25, a fait l’objet d’une telle procédure et que les arrêtés d’expro-
priation notifi és qui se fondaient sur la loi déclarant le PLQ d’utilité publique ont 
été confi rmés par le TF (ATF du 24.10.2016 N° 1C_230/2016).

Potentiel du bien

La surface totale de la parcelle N° 2869 représente 1441 m2. Le projet du 
PLQ Fontaines-Saintes, validé par le Conseil municipal, prévoit pour le secteur 
un indice d’utilisation du sol (IUS) de 1,6. Sur cette base, les droits à bâtir de la 
parcelle faisant l’objet de la présente proposition seraient de 2305 m2, et permet-
traient la réalisation d’environ 23 logements.

Exercice du droit de préemption

Il est proposé à votre Conseil d’exercer le droit de préemption de la Ville de 
Genève, pour le prix de 2 680 000 francs, dans le cadre de la vente de la parcelle 
N° 2869 et d’ouvrir un crédit brut de 2 820 000 francs (frais de notaire, droits 
d’enregistrement et émoluments du Registre foncier compris).

Procédure

Conditions liées à l’exercice du droit de préemption

Rappelons à ce propos les dispositions topiques de la loi générale sur le loge-
ment et la protection des locataires du 4 décembre 1977 (LGL: I 4 05), soit: 
Art. 3, alinéa 1: «(…) les biens-fonds sis en zone de développement, au sens de 
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la loi générale sur les zones de développement, du 29 juin 1957, qui peuvent être 
affectés à la construction de logements, sont grevés d’un droit de préemption 
au profi t de l’Etat et des communes intéressées. Le droit de préemption ne peut 
s’exercer qu’aux fi ns de construction de logements au sens de la présente loi.»

Art. 5, alinéa 2: «(…) celle-ci (la commune), dans le délai de trente jours suivant 
cette notifi cation, notifi e à son tour, de manière séparée, aux parties liées par l’acte:

a) soit sa décision de renoncer à l’exercice du droit de préemption;

b) soit sa décision d’acquérir le bien-fonds aux prix et conditions fi xés dans 
l’acte;

c) soit son offre d’acquérir le bien-fonds aux prix et conditions fi xés par elle;

d) à défaut d’acceptation de l’offre visée sous lettre c), sa décision de recou-
rir, si elle maintient sa volonté d’acquérir le bien-fonds et si les condi-
tions légales sont réunies, à la procédure d’expropriation conformément à 
l’article 6.»

Art. 6: «Faute d’accord à l’amiable dans le cas visé à l’art. 5 (…) al. 2, 
lettre c), l’Etat ou la commune peut acquérir, par voie d’expropriation aux fi ns de 
construction de logements d’utilité publique, les terrains faisant l’objet du droit 
de préemption, conformément aux dispositions de la loi sur l’expropriation pour 
cause d’utilité publique du 10 juin 1933.»

Autres aspects

Le délai pour exercer le droit de préemption est de soixante jours pour l’Etat. 
Dès la date de notifi cation par l’Etat à la commune de sa décision de renoncer 
à l’exercice du droit de préemption, la commune a un délai de trente jours pour 
notifi er sa décision aux parties liées par l’acte de vente.

Dans le cas présent le délai communal échoit le 21 août 2017. Dès lors, il est 
demandé au Conseil municipal de prendre position, sur le siège, lors de sa session 
des 26 et 27 juin 2017, la prochaine session du Conseil municipal étant les 12 et 
13 septembre 2017, soit trop tard pour notifi er la décision de votre Conseil aux 
parties.

Par ailleurs, le droit d’être entendu des parties à l’acte de vente (acquéreurs 
et vendeurs) doit être respecté. Nonobstant le court délai sus-évoqué, les parties 
ont reçu un courrier recommandé daté du 1er juin 2017 les invitant à faire valoir 
leurs moyens par écrit d’ici au 14 juin 2017. Le cas échéant, les déterminations 
seront transmises lors de la séance plénière en complément lors de l’information 
à la commission des fi nances.

En cas de désaccord, il se pourrait que des frais de procédure viennent s’ajou-
ter au présent crédit.
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Estimation des coûts

Coût de l’opération Fr.

Prix d’acquisition 2 680 000,00
Frais d’acte y compris notarié, intérêts et imprévus, estimés à 140 000,00
Total net du crédit demandé 2 820 000,00

Le Conseil administratif demandera au Conseil d’Etat l’exonération des 
droits d’enregistrement et autres émoluments pour cette acquisition, dès que la 
future construction aura débuté mais au plus tard 10 ans après son acquisition.

Deux conditions dans l’acte de vente à terme ne peuvent être reprises dans le 
cadre de l’exercice de la préemption, à savoir:

– une indemnité de relogement de 25 000 francs;

– une option d’achat prioritaire dans une promotion des acquéreurs.

Dès lors, ces deux conditions devront faire l’objet d’une expropriation pour 
autant que l’offre formulée par la Ville de Genève (soit l’acquisition par préemp-
tion au moyen du seul paiement du prix indiqué dans l’acte) soit refusée par les 
parties du contrat.

Enfi n, au regard des délais qui seront nécessaires pour conduire les procédures 
permettant la densifi cation de ce quartier, et si le bien n’est pas loué, la Gérance 
immobilière municipale cherchera un locataire pour une durée temporaire jusqu’à 
l’obtention d’une autorisation de construire.

Délai de réalisation

L’acquisition interviendra dès le transfert de propriété au Registre foncier, 
soit en principe dès l’échéance du délai référendaire.

Adéquation à l’Agenda 21

S’agissant d’une acquisition de logements, elle correspond aux besoins et aux 
engagements de la Ville de Genève.

Référence au 12e plan fi nancier d’investissement 2017-2028

Les frais d’acquisition de cette parcelle ne sont pas prévus dans la planifi cation 
fi nancière du 12e plan fi nancier d’investissement 2017-2028.
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Budget de fonctionnement

Les éventuels travaux de mise aux normes de la maison, dont le montant est 
estimé à 10 000 francs (contrôle OIBT) en dépense unique, seront pris en charge 
par le budget de fonctionnement de la Direction du patrimoine bâti.

Le bien est actuellement occupé pour un loyer annuel inconnu à ce jour. 
L’objet étant actuellement loué, le bien sera intégré à la catégorie des logements 
à loyer libre de la Gérance immobilière municipale.

Charges fi nancières annuelles

Les charges d’intérêts annuelles nettes comprenant les intérêts au taux de 
1,5% sont estimées à 42 300 francs.

Service gestionnaire et bénéfi ciaire

Le service gestionnaire est la Direction du département des constructions et 
de l’aménagement, Unité opérations foncières.

Le service bénéfi ciaire est la Gérance immobilière municipale. Le bien sus-
désigné sera intégré à la catégorie des logements à loyer libre.
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs)

Objet: Acquisition de la parcelle N° 2869, sise chemin Buisson 6

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS

Montant %

Acquisition parcelle N° 2869 2 680 000 95%
Frais d’acte et intérêts, d’enregistrement et 
émoluments du RF, frais de notaire, env. 140 000 5%

Coût total du projet TTC 2 820 000 100%

B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT
Estimation des charges et revenus marginalement induits par l'exploitation de l'objet du crédit

Service bénéficiaire concerné: GIM

CHARGES
30 - Charges de personnel Postes en ETP
31 - Dépenses générales
32/33 - Frais financiers (intérêts) 42 300
36 - Subventions accordées 
Total des nouvelles charges induites 42 300

REVENUS  
40 - Impôts
42 - Revenu des biens inconnu à ce jour 0
43 - Revenus divers
45 - Dédommagements de collectivités publiques
46 - Subventions et allocations
Total des nouveaux revenus induits

Impact net sur le résultat du budget de 
fonctionnement -42 300

C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT

Année(s) impactée(s) Dépenses
brutes Recettes Dépenses

nettes
Année de vote du crédit par le CM: 2017

2017 2 820 000 2 820 000

Totaux 2 820 000 2 820 000
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseil-
lères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet 
de délibération ci-après:

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et k), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

vu l’article 5, alinéa 2, lettre d), de la loi générale sur le logement et la protec-
tion des locataires du 4 décembre 1977;

vu la vente à terme signée le 19 mai 2017 de la parcelle N° 2869 de la commune 
de Genève, section Petit-Saconnex, sise chemin Buisson 6;

vu le but d’utilité publique poursuivi par cette acquisition;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à 
exercer le droit de préemption de la Ville de Genève, dans le cadre de la vente 
de la parcelle N° 2869 et dépendances, de la commune de Genève, section 
Petit-Saconnex, d’une surface de 1441 m2, sise chemin Buisson 6, par Mon-
sieur et Madame Diego et Francesca Boeri à TBM Développements Immobiliers 
SA, Immologic Promotions Sàrl et Immologic Properties SA, pour le prix de 
2 680 000 francs.

Art. 2. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit net de 2 820 000 francs, 
frais d’actes, droits d’enregistrement et émoluments du Registre foncier et frais 
dus aux acquéreurs évincés compris, en vue de cette acquisition.

Art. 3. – En l’absence d’acceptation de l’offre selon l’art. 5 al. 1 lettre c) LGL, 
le Conseil administratif est chargé d’exproprier les deux conditions inscrites dans 
l’acte de vente à terme, soit:

– une indemnité de relogement de 25 000 francs,

– une option d’achat prioritaire dans une promotion des acquéreurs.

Art. 4. – Le Conseil administratif est chargé de signer tous les actes authen-
tiques relatifs à cette opération.
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Art. 5. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article 2 au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de 
Genève, à concurrence de 2 820 000 francs.

Art. 6. – La dépense prévue à l’article 2 sera portée à l’actif du bilan de la 
Ville de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 7. – Le Conseil municipal autorise le Conseil administratif à constituer, 
modifi er, radier, épurer toutes servitudes à charge et au profi t de l’objet susmen-
tionné en vue de la réalisation du projet.

Art. 8. – L’opération ayant un caractère d’utilité publique, le Conseil adminis-
tratif est chargé de demander au Conseil d’Etat l’exonération des droits d’enre-
gistrement et des émoluments du Registre foncier.

Annexes: – plan d’ensemble – échelle 1:2500

  – plan cadastral – échelle 1:1000

  – extrait du RF – parcelle N° 2869
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Préconsultation

M. Rémy Pagani, maire. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
tout d’abord je remercie le président de la commission des fi nances pour son ama-
bilité à nous recevoir, bien que vous ne fussiez pas encore nantis de cette propo-
sition. J’aurais pu convoquer le Conseil municipal le 15 juillet, puisque le droit 
de préemption est valable jusqu’à cette date, mais la dernière séance utile étant 
celle-là, vous êtes une nouvelle fois un peu bousculés. En ce qui concerne cette 
préemption, nous sommes en train de mettre sur pied le plan localisé de quartier 
(PLQ). Vous avez validé deux PLQ sur la route de Meyrin qui font aujourd’hui 
l’objet de constructions. Tout le quartier allant jusqu’au collège Rousseau s’urba-
nisera. Vous avez aussi accepté un PLQ au chemin Dr-Jean-Louis-Prévost pour 
lequel on a eu passablement de problèmes, surtout avec l’autre PLQ, celui situé 
entre le chemin Dr-Jean-Louis-Prévost et le bâtiment de Swiss Life, ce grand 
bâtiment qui donne sur le carrefour du Bouchet. En effet, on a eu toute une série 
de problèmes en ce qui concerne les servitudes croisées. Ce terrain est important, 
et il est stratégique d’exercer un droit de préemption, dans la mesure où la Fon-
dation de la Ville de Genève pour le logement social (FVGLS) a pu acquérir de 
gré à gré un autre terrain qui le jouxte. Le PLQ a été fait de telle sorte que si la 
FVGLS possède ces deux terrains avec une remise en droit de superfi cie – ce que 
je m’apprêterai à faire si vous êtes d’accord que la Ville exerce son droit de pré-
emption sur ce terrain –, on pourra immédiatement démarrer la construction de 
logements, dans la mesure où le PLQ sera accordé par votre Conseil municipal et 
par le Conseil d’Etat.

Par ailleurs, des promoteurs s’intéressent à ce terrain. J’y reviendrai plus pré-
cisément si vous le jugez nécessaire. Ces promoteurs n’envisagent toutefois pas 
de lever les servitudes croisées, prétendant qu’elles peuvent l’être de gré à gré, 
ce qui met évidemment la Ville de Genève dans une position un peu délicate, 
dès le moment où un promoteur commence à faire miroiter des subsides, par 
des espèces sonnantes et trébuchantes pour la levée des servitudes croisées, alors 
qu’elles pourraient être levées de manière générale avec la loi Giromini.

Evidemment que lorsque nous nous présenterons devant d’autres pro-
priétaires privés, là encore des sommes relativement importantes nous seront 
demandées, puisqu’au chemin Dr-Jean-Louis-Prévost, la levée des servitudes 
croisées de l’autre côté a avoisiné 10 000 ou 11 000 francs par servitude croisée, 
ce qui représente des sommes considérables. Cette surenchère sur la zone de 
développement n’est pas admissible pour les collectivités publiques, contraire-
ment aux privés qui peuvent ensuite reporter le prix de ces servitudes croisées 
sur les terrains et les constructions. Nous, nous ne pouvons pas le faire, étant 
donné que l’Offi ce fédéral du logement n’accepte pas plus de 1000 francs le 
mètre carré et la valeur intrinsèque de la maison.
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Mesdames et Messieurs, j’espère que pour ces deux raisons importantes vous 
ferez droit à cette préemption, d’une part parce que ce terrain est immédiatement 
voisin de celui de la FVGLS qui pourra, dans les trois ou quatre années à venir, 
commencer une construction et, d’autre part, pour ne pas nous mettre dans une 
situation un peu diffi cile du point de vue fi nancier. Effectivement, une surenchère 
aura lieu si certains s’aventurent à laisser entrevoir à des propriétaires privés 
qu’ils peuvent obtenir, sur la zone de développement 3, un prix sur des terrains 
qui ont déjà été surévalués il y a de ça même pas une dizaine d’années, passant de 
600 à 1000 francs le mètre carré, obtenir également la valeur intrinsèque, ce qui 
est tout à fait normal, ainsi qu’une rétribution des servitudes croisées.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la proposition PR-1241 est acceptée par 46 oui contre 23 non.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, effectivement cette parcelle est intéressante du point de vue de la Ville de 
Genève, car la FVGLS possède la parcelle voisine, concomitante, ce qui permet-
trait de construire très rapidement du logement, à partir du moment où le PLQ 
qui est en cours serait adopté. C’est la raison pour laquelle il est extrêmement 
intéressant d’aller de l’avant et d’accepter ce droit de préemption. S’il s’agissait 
d’une préemption isolée, dans un endroit où ni la Ville ni la FVGLS n’auraient 
un quelconque terrain, la question de préempter se poserait. Mais là, en l’occur-
rence, c’est plutôt une bonne opération. Cela permettrait de démarrer rapidement 
la construction de logements.

Comme l’a relevé le magistrat, ce soir je serai d’accord avec lui – ça arrive, 
de temps en temps –, s’il fallait lever toutes ces servitudes, ce serait extrêmement 
long et coûteux. Ce seraient des combats juridiques extrêmement longs, c’est 
quasiment le mot. La question ne se pose même pas de savoir si le promoteur 
privé est prêt à faire une répartition. Cela compliquerait les choses. Cette parcelle 
représente 1400 m2, ce n’est pas grand-chose, mais additionnée à l’autre parcelle 
de la FVGLS, à peu près équivalente, cela représente quelque chose. Ainsi, il 
serait possible de démarrer la construction de logements pour les besoins pré-
pondérants de la population. Je crois que c’est cet élément qui est important et 
qui nous permettrait d’aller de l’avant avec l’Offi ce cantonal du logement et de la 
planifi cation foncière (OCLPF).

C’est la raison pour laquelle le Mouvement citoyens genevois acceptera cette 
préemption, car elle permet d’aller de l’avant dans des conditions raisonnables. 
Les vendeurs ne sont pas prétérités; on achète au prix qu’ils avaient fi xé et on 
paie comme d’habitude les frais de notaire qui ont déjà été engagés. Par consé-
quent, il s’agit pour eux d’une opération blanche. Toutefois on ne remet évidem-
ment pas cette parcelle en mains privées, c’est le seul bémol que je souligne. La 
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Ville a de nombreuses parcelles, non seulement dans ce PLQ, mais en plus, je le 
redis encore une fois, la FVGLS possède la parcelle voisine, ce qui permettrait 
de construire rapidement du logement. Je vous invite donc à accepter cette pré-
emption.

(La présidence est momentanément assurée par M. Eric Bertinat, premier 
vice-président.)

M. Rémy Burri (LR). Cela n’étonnera personne, le groupe libéral-radical 
refusera cette préemption, non pas par dogmatisme, même s’il est toujours ten-
tant de préserver la propriété individuelle, mais simplement parce que Monsieur 
Pagani a omis de donner quelques informations qu’il avait pourtant transmises de 
façon préliminaire à la commission des fi nances, notamment que l’exercice de ce 
droit de préemption était insuffi sant pour atteindre le taux de 60% de logements 
d’utilité publique (LUP) qui permettrait justement d’annuler toutes ces servitudes 
et que, malgré cette préemption, il manquait environ 7000 ou 8000 m2 de surface 
habitable. Cela veut donc dire que deux, trois préemptions seraient encore néces-
saires sur d’autres parcelles. C’est donc malheureusement le début d’une longue 
série.

Vous l’avez pourtant précisé, il s’agit de servitudes croisées. Si elles sont croi-
sées, elles ne sont forcément pas que dans un sens. Si nous avons des servitudes 
dominantes, des servitudes de droit, on aura le moyen de négocier. Quand on a 
auditionné Mme Fauconnet, elle a effectivement expliqué que, par gain de temps, 
cette préemption et celles qui suivront permettraient de passer tout de suite à un 
PLQ prévoyant un taux de LUP à 60/40, ainsi que d’éviter toutes ces négocia-
tions. Je trouve dommage de ne pas prendre la peine de le faire, car si vous avez 
des droits, vous avez aussi des devoirs dans le cadre de ces servitudes. Je pense 
que, vu le nombre de servitudes – il y en a une pléthore –, il y a de quoi négocier 
sans que les uns et les autres se ruinent nécessairement sur des projets.

Il n’y a pas très longtemps, on a pu entendre le magistrat en charge du Départe-
ment de l’aménagement, du logement et de l’énergie qui disait que l’on a négligé 
la classe moyenne. Je m’étonne d’ailleurs que le groupe des Verts ait accepté 
l’entrée en matière. Peut-être qu’il changera encore de position. Ici, adopter un 
PLQ avec un taux de LUP à 60% pénalise encore une fois la classe moyenne. 
Voilà pourquoi le Parti libéral-radical refusera cette préemption. Je vous recom-
mande d’en faire autant.

(La présidence est reprise par M. Jean-Charles Lathion, président.)
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M. Jean-Luc von Arx (DC). Le Parti démocrate-chrétien rejoint également 
le Parti libéral-radical sur ses arguments de préemption. L’exercice du droit de 
préemption nous est présenté comme étant une chose valable. Ce n’est pas la 
première fois que l’on est devant la possibilité de préempter. Cet acte permet 
de s’interposer face à un acheteur avec la possibilité d’acquérir une collection 
de parcelles intéressantes. Il est vrai que l’on pourrait remercier notre magistrat 
d’être soucieux d’assurer un monopole, voire une majorité des parcelles, pour 
organiser ce qu’il a l’intention de faire, à savoir de développer du logement. Tou-
tefois il faut aussi vous dire, Mesdames et Messieurs, qu’être promoteur n’est pas 
seulement faire de l’argent, c’est aussi créer du logement. C’est la même chose, 
les buts sont les mêmes. Vous me demanderez quel est l’enjeu. L’enjeu est juste-
ment la question des 60% de logements sociaux et des 40% de logements libres. 
Que l’on soit au Conseil municipal, au Grand Conseil ou dans une commission, 
les enjeux portent toujours sur ce rapport.

Avec cette toute petite parcelle de 1400 m2, on parle de 23 logements et d’un 
promoteur qui est tout à fait volontaire et engagé, avec lequel les relations sont 
très bonnes. J’en tiens pour preuve le courrier de la directrice de la Société privée 
de gérance (SPG) adressé au maire de la Ville de Genève, M. Pagani, qui nous a à 
tous été acheminé. Celui-ci nous garantissait que le but voulu de construction serait 
maintenu, et que le souhait était évidemment que le promoteur privé s’engage à 
aller de l’avant dans les délais, ainsi qu’à ne pas faire d’opposition. D’ailleurs, si 
jamais ces questions de levées de servitudes croisées posaient problème, le pro-
moteur serait prêt à respecter et à adopter cette loi que vous connaissez tous, la loi 
Giromini, qui prévoit justement 60% de logements sociaux et 40% de logements 
privés. Les arguments de M. Pagani sur le problème des servitudes, de la levée de 
gré à gré et des risques de surenchère ne restent que théoriques, car c’est davantage 
une crainte, ce n’est fondé sur rien du tout, Monsieur Pagani, je suis désolé de vous 
le dire. C’est un risque potentiel, mais vous avez des partenaires qui normalement 
travaillent avec vous. Il y a peut-être des exceptions, et il y a des personnes avec 
lesquelles on aime plus ou moins travailler, ça c’est un autre problème.

Mesdames et Messieurs, vous comprendrez que pour ces raisons nous ne 
souhaitons pas préempter. Nous ne souhaitons pas acquérir cette parcelle par 
préemption, mais préférons économiser ces plus de 2,8 millions de francs qui ne 
sont pas forcément nécessaires pour cette proposition qui est d’utilité publique. 
Nous préférons également permettre que des gens de classe moyenne puissent 
s’établir à Genève, plutôt que d’aller habiter en France.

Mme Brigitte Studer (EàG). Chers collègues, Ensemble à gauche est en 
faveur de l’exercice du droit de préemption de la Ville de Genève pour acqué-
rir cette parcelle située au chemin Buisson, ainsi que du vote sur le siège. Cette 
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parcelle est située dans un périmètre particulièrement intéressant. La Ville y 
possède déjà plusieurs parcelles. C’est un secteur qui connaît un très grand 
développement. Plusieurs PLQ ont déjà commencé à être réalisés, sont en voie 
d’aboutir ou encore au stade de projet, sous forme d’initiative municipale. C’est 
un secteur situé en zone de développement 3. Les projets de construction pour-
ront donc se réaliser concrètement et rapidement.

Je voudrais aussi dire que c’est une zone qui permettra toutes sortes de 
constructions, bien que la responsabilité de la Ville consiste également à contribuer 
au logement social, en y assurant davantage de parts. Il y a bien d’autres acteurs 
dans ce secteur qui réaliseront aussi des logements pour la classe moyenne. Ce 
qui est très intéressant dans ce projet, par rapport à cette préemption particulière, 
c’est que la parcelle est située juste à côté d’une autre parcelle qui appartient déjà 
à la FVGLS. La Ville de Genève pourra, de cette manière, contribuer à élargir les 
possibilités de construction. Si nous parlons des 23 logements, ils seront sur cette 
parcelle, mais les deux parcelles ensemble devraient permettre de construire un 
nombre plus important de logements encore. Pour ces raisons, nous sommes en 
faveur de cette préemption et nous vous remercions de soutenir cette proposition.

M. Alain de Kalbermatten (DC). Vous avez entendu la position du Parti 
démocrate-chrétien, par la voix de M. von Arx. Je ne reviendrai pas dessus. Cepen-
dant, je m’interroge sur l’éthique, voire même l’honnêteté intellectuelle qu’a un 
membre du Conseil municipal en donnant sa position. J’aimerais bien que le 
bureau se saisisse de ce point, considérant le fait que M. Sormanni est président de 
la FVGLS et qu’il avance de façon péremptoire certaines choses. A titre person-
nel, et c’est également un sentiment partagé au sein du Parti démocrate-chrétien, 
je pense que c’est un comportement relativement limite. Le minimum aurait été de 
faire preuve de décence et de courtoisie, tout en s’abstenant de prendre position, 
comme cela a été fait par les différents bancs, notamment par M. Dossan, lorsque 
l’on a parlé des Transports publics genevois (TPG) et de la mobilité, par exemple. 
Certains ont donc cette qualité intellectuelle de se récuser. Je demande formel-
lement, Monsieur le président, à savoir si le bureau peut statuer là-dessus, car je 
crois que cela biaise le débat, et que l’on ne travaille pas d’une façon honnête ni 
courtoise au sein du Conseil municipal.

M. Rémy Pagani, maire. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
je n’ai pas pour habitude de défendre M. Sormanni, vous me connaissez (rires). 
Toutefois je crois qu’il faut rétablir les choses telles qu’elles sont. M. Sormanni 
a tout de suite dit qu’il était membre de la FVGLS. En ce sens-là, il a satisfait un 
besoin éthique de ce Conseil municipal, tout comme je procède d’ailleurs à l’exé-
cutif, chaque fois que je prends la parole. Je suis par exemple membre du conseil 
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d’administration des TPG, des Services industriels de Genève et de la Fondation 
pour les terrains industriels. Je trouve qu’il est éthiquement important que les per-
sonnes qui nous écoutent et que les gens qui participent à ce vote soient au courant 
des intérêts que nous défendons.

Par contre, ce que vous demandez, c’est que l’on applique un règlement 
qui fasse référence à des intérêts personnels. Jusqu’à preuve du contraire, 
M. Sormanni n’a pas d’intérêts personnels, il a des intérêts généraux à défendre. 
L’institution à laquelle il participe l’engage et le contraint à défendre les inté-
rêts légitimes de la collectivité qui lui a confi é un mandat précis. Je ne vois donc 
pas en quoi M. Sormanni aurait enfreint quoi que ce soit. Je parle sous la haute 
autorité du bureau et de la loi qui nous régit tous. Au contraire, du point de vue 
éthique, il a fait ce que certains oublient de faire. Je fais référence à des articles 
parus dans la presse relatant le fait qu’un président ait oublié de préciser ses inté-
rêts indirects dans des opérations. Le problème éthique a été parfaitement pris en 
compte par M. Sormanni.

M. François Mireval (S). Pour en revenir au sujet même, la proposition 
PR-1241, le Parti socialiste approuve évidemment cette préemption. Il s’agit de 
construire du logement partout où c’est possible. La plupart des arguments ont 
déjà été rappelés, je ne m’étendrai pas dessus, mais 23 logements pourront être 
construits sur cette seule parcelle et permettront de loger entre 50 et 100 per-
sonnes – prenons une fourchette large. Avec une parcelle adjacente, nous avons 
vu que nous pourrions arriver à 47 logements. On est dans un ordre de grandeur 
de 100 à pas loin de 200 personnes qui pourront être logées sur ces terrains. Le 
puzzle s’achève. Une fois les dernières servitudes levées, les travaux pourront 
commencer assez rapidement. C’est déjà le cas sur les parcelles voisines, comme 
le Conseil administratif l’a rappelé. Pour le Parti socialiste il faut vraiment profi -
ter de cette opportunité et aller de l’avant. Préparons le terrain pour ce logement 
social qui sera accompagné, comme cela a été rappelé, d’autres catégories de 
logements qui ne concernent pas que le logement social, ce qui devrait également 
satisfaire d’autres partis.

M. Alfonso Gomez (Ve). Le groupe des Verts soutiendra également cette pré-
emption. La plupart d’entre nous sont conscients que les besoins en logements 
dans notre canton sont urgents. En même temps, la plupart d’entre nous sou-
haitent préserver nos zones agricoles et construire en ville. A un moment donné 
il faut faire des choix. Deuxième constat: nous savons et nous avons vu depuis 
un certain nombre d’années que le grand oublié est le logement social. Heureu-
sement que nous avons à Genève cette fondation et cet outil assez fantastique 
pour le logement social. C’est en partie grâce à cela qu’il n’est pas complètement 
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oublié des investissements dans notre canton pour le logement, même des classes 
moyennes. Je dis «même des classes moyennes», car si les LUP sont subvention-
nés à la pierre ou à la personne, il faut savoir que les individus qui habitent ces 
logements sociaux ont petit à petit des revenus qui augmentent et doivent ensuite 
payer des taxes, si leur situation s’améliore. In fi ne, on favorise ainsi une partie 
de la classe moyenne.

Vu que le Parti libéral-radical et le Parti démocrate-chrétien sont très intéres-
sés au soutien des classes moyennes, je suis persuadé que, contrairement à ce que 
feront vos confrères au Grand Conseil, vous ferez pression pour soutenir les deux 
initiatives qui ont été lancées par les milieux des locataires et par l’Alternative, 
pour favoriser le logement et les coopératives des classes moyennes. On verra à 
ce moment-là si effectivement vous souhaitez, comme vous le dites aujourd’hui, 
favoriser ce type de logement. Encore une chose, le droit de préemption n’est 
pas une expropriation. Cette dernière est encore complètement différente. Ici le 
propriétaire souhaite vendre, il s’agit simplement pour la Ville de faire un acte 
de préemption, c’est-à-dire d’être prioritaire dans l’achat, aux mêmes conditions 
fi nancières qui auraient été applicables à d’autres, pour que la Ville puisse réelle-
ment promouvoir le logement social. Pour ces raisons, les Verts soutiendront cette 
proposition et demandent le vote sur le siège.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, je ne me sens pas concerné du tout par les propos de M. de Kalbermatten. 
Je n’ai aucun intérêt personnel dans cette affaire et ne fais que remplir ma mis-
sion de membre du conseil de fondation et de président de la FVGLS. Il faut juste 
se rappeler une chose: dans ce genre de situation, que veut-on privilégier? Est-ce 
que nous voulons privilégier, continuer à diviser et que chacun fasse son petit 
immeuble dans son coin, sur son petit bout de terrain? Si on peut réunir ces deux 
parcelles, puisqu’elles sont concomitantes, on pourra faire 47 logements au lieu 
d’en faire vingt-trois, tout en assurant 60% de logements publics et 40% de loge-
ments privés – la fondation assurant ce même rapport de son côté. Cela n’a pas de 
sens. Il faut essayer de rationaliser un peu les choses et de développer le logement.

Je pourrais être sensible à l’idée selon laquelle il faut favoriser la classe 
moyenne, car c’est la grande oubliée de ces dernières années en ce qui concerne 
la construction de logement. Toutefois il faut déjà bien défi nir ce qu’est la classe 
moyenne, parce qu’il y a probablement autant de défi nitions qu’il y a d’individus 
dans cette salle, de conseillers municipaux et de conseillères municipales. Une 
défi nition a été formulée par M. Hodgers, conseiller d’Etat, que je ne suis pas loin 
de partager. Elle n’est pas si mal. Il y a la classe moyenne inférieure et la classe 
moyenne supérieure. C’est, selon lui, et je trouve que ce n’est pas si faux, entre 
70 et 150% du revenu cantonal moyen qui est de l’ordre de 7500 francs brut par 
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mois. Ceux qui sont dans la catégorie inférieure ont besoin d’être aidés pour leur 
logement. Vous imaginez bien que ce sont des salaires de 5000 à 6000 francs par 
mois. Ceux qui sont au-dessus ont moins besoin d’être aidés. Il faut donc favo-
riser cette catégorie, je suis d’accord avec vous, tout en gardant à l’esprit que le 
parc  de LUP qui, selon la loi, devrait être de 20%, est à 10%. En effet, depuis 
deux ans, 2000 logements ont été construits par année, et pas que des LUP.

J’aimerais bien entendre les partis qui s’opposent. Il faudrait soutenir l’idée. 
Je n’irai pas jusqu’à dire qu’il faut soutenir les initiatives, mais je dirai qu’il faut 
au moins soutenir le projet de loi déposé par le conseiller d’Etat M. Hodgers qui 
vise justement à pallier leurs diffi cultés ainsi qu’à soutenir la catégorie de la classe 
moyenne qui est entre les habitations bon marché (HBM) et les propriétés par étages 
(PPE) qu’ils ne peuvent pas se payer, car il faut au moins avoir 200 000 francs par 
année. Il faut que l’on favorise cette catégorie. Jusqu’à maintenant qui soutient ce 
projet de loi? Tout est mis en place pour le freiner. Les initiatives ont immédiate-
ment fait l’objet de recours devant les tribunaux. Tout est bloqué pour deux ans. Le 
projet de loi de M. Hodgers a été renvoyé à la Commission du logement du Grand 
Conseil. Certains partis voulaient attendre les recours aux tribunaux et ne font rien. 
Toutefois une majorité s’est décidée à commencer les travaux, car il faut le faire. Il 
faut essayer de trouver des solutions pour éviter que les gens ne partent en France, 
étant donné qu’ils ne trouvent pas où se loger à Genève.

J’ajoute, bien que cela fasse moins plaisir à M. Pagani, mais ça ne fait rien, 
car je le lui ai déjà dit, que la fondation regarde aussi comment elle peut participer 
à l’amélioration de la mixité des logements qu’elle construit. C’est extrêmement 
important. Or aujourd’hui, avec les barèmes HBM qui sont très bas, quelqu’un 
qui a son premier emploi gagne 4000, 4500 voire 4600 francs brut par mois. Je 
peux vous dire qu’il est déjà hors du barème. En réalité il ne peut même plus accé-
der à un HBM. Que fera-t-il? La fondation a d’ailleurs quelques projets d’habita-
tion mixte avec un double avantage; d’abord pour les personnes à bas revenus qui, 
grâce à la subvention personnalisée, paieront moins que pour les HBM. On conti-
nue donc de soutenir les plus faibles, mais cela permet une mixité plus grande et 
d’avoir une partie des immeubles prévue pour les personnes qui ont un revenu 
plus élevé, ainsi qu’une autre partie encore qui ne sera même plus subventionnée 
du tout. Le second avantage est donc la grande mixité. Celle-ci ne peut être assu-
rée partout. La mission de la fondation reste quand même de faire du logement 
social pour les plus défavorisés, mais on essaie d’élargir le jeu. Il faut absolument 
que chaque immeuble puisse assurer une mixité de population. Il n’est pas pos-
sible qu’un immeuble ne soit habité que par des gens qui sont au chômage, qui 
n’ont pas de travail ou qui sont à l’Hospice général. Je ne veux pas les stigmatiser, 
mais ce n’est pas possible. Cela crée des problèmes immenses. Par conséquent il 
faut une mixité plus large. La fondation y veille. Partant de là, elle répond à une 
partie de la demande pour la classe moyenne. C’est la raison pour laquelle nous 
soutenons cette préemption, car elle permettra justement d’élargir le champ et de 
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construire très rapidement des logements, faute de quoi chaque projet à Genève 
prendra dix ou quinze ans.

M. François Bärtschi (MCG). J’ai entendu avec pas mal de regret ce qu’a 
dit M. de Kalbermatten concernant M. Sormanni. Je suis très déçu par ses allu-
sions qui sont quelque part perfi des et qui sont complètement injustes, car Daniel 
Sormanni est un homme de conviction dans le domaine du logement social. Il 
s’est battu pour cette fondation, pour qu’elle soit dynamique, afi n qu’elle ait 
un certain nombre de logements et qu’elle se développe véritablement, car il 
croit au logement social. Il a sa vision du logement social. On peut ne pas être 
d’accord avec, on peut ne pas apprécier ce qu’il fait en termes politiques, mais on 
ne peut pas l’attaquer en disant qu’il défend des intérêts particuliers, personnels. 
Loin de là. Le dire, le penser et le sous-estimer est même tout à fait scandaleux. 
C’est comme si j’allais sous-estimer de la part de M. de Kalbermatten que, dans 
le domaine de l’immobilier, il a quelques liens de travail avec le groupe ou la 
société qui est en affaire dans ce cas-là. Je ne me permettrais pas de le faire, car 
j’espère que M. de Kalbermatten a une vision politique et pas personnelle. Il est 
vrai que si l’on a une demande pour examiner la situation du député Sormanni, 
je demanderai qu’en parallèle on examine également la situation du conseiller 
municipal de Kalbermatten. Je pense que ce serait une grosse faute de faire l’un 
et l’autre, car il faut véritablement que chacun soit mis sur un pied d’égalité, sans 
aucun favoritisme. Je ne veux pas croire au manque d’objectivité de leur part, et 
c’est pour cela que je pense que ce sujet est vain.

Je ne vous cacherai pas que, concernant ce sujet-là, on en a parlé au caucus, 
on était très partagés. On a passé passablement de temps à se demander s’il fal-
lait véritablement exercer ce droit de préemption. Le Mouvement citoyens gene-
vois n’est pas en faveur d’une municipalisation nécessaire du sol. Nous voulons 
qu’elle se fasse lorsque cela s’impose. Nous avons vu, en fonction du dossier, 
qu’il y avait quand même un élément déterminant permettant de démarrer une 
opération visant à mettre les logements à disposition, conformément aux besoins 
prépondérants des habitants de la ville de Genève. C’est très important. On ne 
peut pas inciter les gens à aller de l’autre côté de la frontière, à se déplacer en 
France. C’est aussi une des politiques que nous défendons. Il est certain qu’il faut 
une meilleure mixité. C’est un combat qui n’est pas facile, mené par le conseiller 
d’Etat M. Hodgers et qui doit être assuré au niveau de la Ville. Il s’agit de faire en 
sorte de ne pas créer de ghettos et de réussir à mettre ensemble des gens de toutes 
les catégories sociales, afi n d’établir une politique du logement équilibrée et de 
qualité. C’est ce que nous demandons. Dans ce cas particulier, nous pensons que 
le droit de préemption permet de répondre à cela. C’est pour cette raison qu’il faut 
savoir raison garder dans cette affaire et voir le dossier tel qu’il est. Après, chacun 
peut avoir ses opinions, mais l’insulte n’a pas sa place dans le débat.



SÉANCE DU 26 JUIN 2017 (soir)
Proposition: droit de préemption sur la parcelle N° 2869

sise au chemin Buisson 6, au Petit-Saconnex

662

M. Jacques Pagan (UDC). Chers collègues, c’est une affaire délicate que 
nous avons à traiter. Elle est marquée par deux éléments saillants; d’une part un 
délai au 21 août pour l’exercice de ce droit de préemption, sauf erreur de ma part, et 
l’état d’un dossier présenté par M. Pagani qui nous laisse quand même pantois, en 
ce sens que tout est à faire et rien n’est fait, une espèce d’opposition entre l’immé-
diateté du moment et le fait qu’il nous faille du temps. Devant la commission des 
fi nances, M. Pagani a dit qu’il faudrait six ou sept ans pour arriver à bout touchant. 
Je m’excuse, mais ce n’est pas sérieux. L’Union démocratique du centre a accepté 
l’entrée en matière pour que M. Pagani puisse nous expliquer quels sont, depuis 
son audition du 13 juin à la commission des fi nances, les développements faisant 
que nous ne pouvons pas faire autrement que d’accepter cette proposition, mais il 
n’y en a aucun.

Au contraire. La SPG a pris la peine d’écrire à tous les membres du Conseil 
municipal pour donner sa position. Cette dernière n’est pas du tout de faire une 
opération horriblement capitaliste, même au risque de générer des impôts dont la 
Ville de Genève et le Canton pourraient profi ter. Pas du tout, elle entre entière-
ment dans vos vues, elle vous propose une sorte de partenariat. C’est formidable, 
rendez-vous compte, le partenariat entre le privé et la Ville de Genève. S’il vous 
plaît, la crise du logement est certainement une crise réelle, nous devons tout faire 
pour la combattre. Il appartient aux autorités publiques de le faire, mais aussi 
et surtout aux privés qui ont la capacité de le faire, qui ont la connaissance du 
métier, etc. Je trouve inadmissible qu’on ne laisse pas leur chance aux gens qui 
sont partis avant nous au combat pour arriver à réaliser une opération immobilière 
à caractère social. Vous êtes en retard, Monsieur Pagani. Et nous avec vous. Pour 
notre groupe, ce sera un refus pur et simple.

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Il est pour le moins surprenant que mon 
collègue dise que nous sommes en retard, puisque le droit de préemption a des 
délais à respecter, dans le sens qu’il y a une procédure à suivre, qui vient tout à 
fait à point, puisque c’est à ce moment-là que le propriétaire veut vendre. J’ajou-
terai que pour réguler cette crise endémique de logements, il faut une maîtrise éta-
tique du foncier, faute de quoi nous ne pouvons pas construire selon les besoins 
de la population, on ne peut pas s’adapter ou offrir les logements selon les besoins 
de la population. Les Verts ont toujours soutenu l’utilisation du sol la plus opti-
male, et une collectivité est plus à même, lorsqu’elle a une parcelle plus grande, 
d’offrir une diversité et une mixité.

Une mixité sociale, ce mot semble parfois être perçu comme une insulte, mais 
c’est justement ce qui permet par exemple à un jeune couple qui n’a pas de hauts 
revenus de bénéfi cier d’une subvention personnalisée au moment où il fait des pro-
grès dans la société, aux niveaux professionnel et fi nancier, tout en assurant qu’il 
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puisse renoncer à cette subvention sans devoir déménager ni changer ses enfants 
d’école, scolarisés dans le quartier, et sans devoir renoncer à leur crèche, etc. Ce 
n’est pas uniquement dirigé envers les personnes sans moyens, c’est une vision à 
plus long terme du logement, et pas une vision à court terme, comme on veut tout 
le temps nous l’imposer. C’est pourquoi les Verts soutiennent cette demande.

M. Alain de Kalbermatten (DC). Je réponds juste aux douces interrogations 
de M. Bärtschi, pour lui dire que je ne suis pas actif dans l’immobilier mais dans 
le gros œuvre, dans le béton. Que le béton soit destiné à une fondation pour des 
logements sociaux ou bien pour un privé, dans le béton tout est bon, et tout ira 
bien. (Rires.)

Le président. Dans le béton tout est bon, voilà la maxime du jour. La parole 
est à M. Jean-Luc von Arx.

M. Jean-Luc von Arx (DC). Merci, Monsieur le président. J’interviens très 
brièvement pour rappeler que j’entends souvent dire qu’il faut aller de l’avant et 
avoir le monopole municipal pour mieux construire, car cela ira plus vite. Pas 
du tout! Là on agit simplement par droit de préemption, c’est-à-dire qu’on prend 
la place de l’autre, car on en a le droit, d’une certaine manière, puisque c’est 
fi nalement prévu pour qu’on puisse légalement reprendre la main. C’est très 
bien que la Ville reprenne la main si elle a les moyens de le faire. Reprenons les 
moyens et gérons un maximum de parcs immobiliers. Je voudrais attirer votre 
attention sur le fait que l’on peut travailler avec des privés. Ils ont aussi des 
buts communs. On a parlé d’intergénérationnel et de mixité. Bien sûr que les 
promoteurs ont également envie de faire des logements destinés à Monsieur et 
Madame Tout-le-monde, en prenant soin que des catégories différentes de gens 
puissent y habiter ensemble. C’est tout simplement la même chose, ce n’est ni 
plus ni moins que ce que ferait la FVGLS, voilà, Monsieur Sormanni.

M. François Bärtschi (MCG). J’ajoute juste un mot de conclusion. Il est vrai 
qu’il faut parfois trancher entre l’intérêt général et l’intérêt particulier. Il est vrai 
que ce n’est pas toujours évident de faire le choix, surtout quand il s’agit de ques-
tions technique et parcellaire. Pour nous l’intérêt général se trouve très nettement 
dans le fait que l’on accepte ce droit de préemption. C’est pour cette raison que 
nous vous demandons de l’accepter.
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M. Rémy Pagani, maire. Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, j’essayais de voir si le député Giromini était du Parti libéral-radical ou 
du Parti démocrate-chrétien. (Remarque de M. Dossan.) Il était du Parti radical, 
merci, Monsieur Dossan. Cette loi de préemption très intelligente a été propo-
sée par ce député radical, dans la mesure où la collectivité devait faire valoir des 
droits, et en l’occurrence le droit de construire du logement social. C’est un droit 
qui est jugé d’utilité publique.

J’aimerais revenir sur différents thèmes qui ont été abordés, relatifs à la classe 
moyenne. Je rajouterai ma pierre à l’édifi ce en ce qui concerne la question de 
la classe moyenne supérieure, comme dirait M. Sormanni. Il faut effectivement 
avoir 200 000 francs de revenu. C’est non seulement un peu la logique de la classe 
moyenne supérieure, mais quand vous vous présentez devant une banque, il faut 
mettre des fonds propres qui s’élèvent à 20% du prix du logement. Bien évi-
demment, le prix du logement en zone de développement 3 est contrôlé. Tou-
jours est-il que cette charge fait également partie des conditions pour accéder à la 
classe moyenne supérieure et pas la classe moyenne, car il est bien évident que la 
moyenne ne peut pas accéder aussi facilement qu’on le croit à des logements en 
vente construits par des promoteurs.

J’ajoute également, avant la détermination de votre Conseil, pour celles et 
ceux qui ne seraient pas convaincus sur la tentative de spéculation de ce terrain, 
qu’une offre de 200 000 francs de plus a été faite, et que les conditions-cadres 
pour ce terrain sont précisément fi xées eu égard à la zone de développement 3. 
J’ai appris cela avant ce week-end. J’aurais pu le dire. Je pense qu’il est impor-
tant de le dire au Mémorial, si certains veulent quereller cette décision du Conseil 
municipal devant les tribunaux. Les intérêts bien sentis de la collectivité doivent 
être de préempter pour mettre à la disposition de quasiment 90% de la population 
de la ville de Genève et du canton ces terrains et ces logements qui font cruelle-
ment défaut à la Ville de Genève, aux habitants de cette ville et aux enfants des 
habitants de cette ville. Je vous remercie donc de faire droit à cette préemption.

M. Adrien Genecand (LR). Je pense que la question de la classe moyenne 
est toujours un débat très intéressant. Est-ce qu’elle est supérieure ou pas? Il fau-
dra déjà probablement que l’administration municipale s’entende sur ce qu’elle 
est, puisque fi nalement elle fi xe elle-même des tarifs supplémentaires, notam-
ment en matière de crèche où elle taxe une troisième fois les gens qui paient. Evi-
demment que la classe moyenne supérieure ou inférieure, en fonction de si elle 
a des enfants ou pas, est déjà taxée par la ville. Monsieur Pagani, vous pouvez 
tourner l’histoire dans le sens que vous voulez, mais si vous avez la possibilité 
d’acheter un quatre-pièces de 100 m2 à 6000 francs le mètre carré, pour prendre 
un chiffre très simple, cela fait 600 000 francs l’appartement quatre-pièces. Je 
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pense que c’est le chiffre que doivent avoir en tête les gens issus de la classe 
moyenne qui nous écoutent.

La question qu’ils doivent se poser est la suivante: «Si je pense en faire partie, 
est-ce que j’aimerais acheter un appartement quatre-pièces pour 600 000 francs 
qui fait 100 m2?» Je pense qu’une bonne partie des gens qui se considèrent comme 
faisant partie de la classe moyenne se disent que ce serait génial s’ils pouvaient 
acquérir leur bien pour 600 000 francs. Cela veut dire faire un apport d’une cen-
taine de milliers de francs qui pourraient être une partie de leur deuxième pilier 
et, pour le reste, prendre un crédit qui serait de l’ordre de 500 000 francs, proba-
blement avec un taux d’intérêt de 1 à 1,5% sur dix ans; soit péniblement 6000 à 
7000 francs par année d’intérêts, c’est-à-dire, grosso modo, 500 francs par mois 
d’intérêts.

A la question de savoir si ces gens se considèrent comme faisant partie de 
la classe moyenne, je suis certain que beaucoup de personnes dans la popu-
lation seraient heureuses d’être propriétaires de leur bien pour un achat de 
600 000 francs pour un quatre-pièces, et payer quelque chose comme 600 francs 
par mois d’intérêts.

Mme Uzma Khamis Vannini (Ve). Le calcul est intéressant, car M. Genecand 
vous présente aujourd’hui un plan d’action total faisant en sorte que la majo-
rité des gens pourraient devenir propriétaires. Il faudrait juste que la personne 
qui veut acquérir cet appartement ait 120 000 francs de côté, qu’elle ait déjà un 
deuxième pilier mis de côté, qu’elle puisse acquérir rapidement cet apparte-
ment, qu’elle arrive à payer toutes les charges, y compris avec un, voire deux bas 
salaires, ainsi qu’obtenir des crédits, car c’est la réalité actuelle. Je vous rappelle 
qu’aujourd’hui des personnes âgées, en raison du fait qu’elles se retrouvent à la 
retraite, se voient refuser des crédits par les banques. Effectivement, en théorie, 
car moi aussi j’aimerais aller vivre en théorie, tout y a l’air toujours très joli, 
c’est très beau, mais en réalité ce n’est pas si facile que cela. Ce que l’on vous 
dit aujourd’hui est que l’on pourra loger les gens qui progresseront petit à petit et 
qui pourront payer des impôts à la commune, participer à son économie, et pour 
cela il faut pouvoir fabriquer des logements en fonction des besoins et de l’utili-
sation du sol uniquement, et non pas pour une certaine catégorie de personnes qui 
aujourd’hui n’est plus dans la pénurie, de la même manière que la classe moyenne 
plutôt inférieure, il faut bien le reconnaître.

Le président. Les intervenants se rajoutant à mesure des joutes, le bureau a 
décidé de clore la liste. Monsieur Adrien Genecand, vous avez la parole pour la 
dernière fois.
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M. Adrien Genecand (LR). Je vous remercie de cette générosité, Monsieur 
le président. Elle vous honore. Vous transmettrez à ma préopinante que la théo-
rie est vraiment un truc de gauche (brouhaha). C’est-à-dire que ça reste pour les 
descendants de ceux qui pensent que la collectivisation des biens, l’étatisation du 
sol et que le fait de collectiviser en général auraient pu fonctionner en théorie. 
Cela n’a juste pas été bien appliqué. Vous voyez, la théorie je la reçois volontiers, 
mais dans la réalité, Monsieur le président, c’est que l’exemple du quatre-pièces 
à 100 m2 pour 600 000 francs se résume de nouveau à savoir ce qu’est la classe 
moyenne. Est-ce une famille de deux personnes plus deux enfants? Ou est-ce un 
couple qui se décide à habiter ensemble? Peut-être que ce couple décidera d’avoir 
un trois-pièces de 50 m2. Ce qui amène la réfl exion à un appartement de trois 
pièces de 50 m2 en pleine ville, à 300 000 francs, car c’est un peu de cela que l’on 
est en train de discuter. Cela veut dire qu’il faut trouver quelque chose comme 
60 000 francs de fonds propres, dont la moitié peut provenir de votre épargne, 
notamment des deuxième et troisième piliers.

Je n’ai pas la prétention de savoir ce qu’est la classe moyenne ou la classe 
moyenne supérieure. Je rappelle juste ce qu’est la classe moyenne supérieure, 
puisque dans le débat en question, vous voulez préempter pour fournir du loge-
ment à des gens qui seront en plus subventionnés par la collectivité Ville de 
Genève, puisqu’ils ne paieront pas le loyer annoncé. Ils paieront évidemment 
moins, étant donné qu’ils seront subventionnés, car on a acheté – et encore à 
la pièce –, et on se retrouvera dans des situations où, pour plusieurs milliers de 
logements exclusivement dans le périmètre de la Vieille-Ville et aux alentours, à 
900 francs le trois-pièces et 1500 francs le quatre-pièces, on gagnera 30 millions 
de francs en plus, c’est-à-dire qu’on ne les facturera même pas. Je donne toujours 
ce chiffre, car je pense que c’est le plus intéressant. C’est le parc de la Ville de 
Genève. Le loyer moyen que l’on facture à ces gens est moins 900 francs le trois-
pièces et moins 1500 francs le quatre-pièces.

Des voix. Ça, c’est de la théorie!

Le président. Je crois que tout a été dit sur ce sujet. Je vous fais voter la dis-
cussion immédiate qui a été demandée par le Conseil administratif.

Mise aux voix, la discussion immédiate est acceptée par 39 oui contre 31 non.

Le président. Monsieur Burri, demandez-vous le vote nominal? (Signe 
d’assentiment de la part de M. Burri.)
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La parole n’étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, la délibération est mise aux voix à 
l’appel nominal; elle est acceptée par 38 oui contre 31 non.

Ont voté oui (38):

Mme Ariane Arlotti (EàG), Mme Olga Baranova (S), M. François Bärtschi 
(MCG), M. Régis de Battista (S), M. Grégoire Carasso (S), Mme Jennifer Conti 
(S), Mme Laurence Corpataux (Ve), M. Emmanuel Deonna (S), Mme Hélène 
Ecuyer (EàG), Mme Vera Figurek (EàG), Mme Jannick Frigenti Empana (S), 
M. Pierre Gauthier (HP), Mme Amanda Gavilanes (S), M. Morten Gisselbaek 
(EàG), M. Alfonso Gomez (Ve), M. Olivier Gurtner (S), M. Pascal Holenweg 
(S), M. Ulrich Jotterand (S), Mme Uzma Khamis Vannini (Ve), Mme Christina 
Kitsos (S), Mme Christiane Leuenberger-Ducret (S), M. Amar Madani (MCG), 
Mme Yasmine Menétrey (MCG), M. François Mireval (S), M. Daniel-Dany 
Pastore (MCG), Mme Maria Pérez (EàG), Mme Maria Vittoria Romano (S), M. Jean 
Rossiaud (Ve), M. Gazi Sahin (EàG), Mme Albane Schlechten (S), M. Daniel 
Sormanni (MCG), M. Pascal Spuhler (MCG), Mme Brigitte Studer (EàG), 
Mme Martine Sumi (S), Mme Marie-Pierre Theubet (Ve), M. Sylvain Thévoz (S), 
M. Joris Vaucher (Ve), M. Thomas Zogg (MCG). 

Ont voté non (31):

M. Pascal Altenbach (UDC), M. Jean-Luc von Arx (DC), Mme Marie Barbey-
Chappuis (DC), Mme Fabienne Beaud (DC), M. Eric Bertinat (UDC), M. Pierre 
de Boccard (LR), M. Simon Brandt (LR), Mme Natacha Buffet-Desfayes (LR), 
M. Rémy Burri (LR), Mme Anne Carron (DC), Mme Alia Chaker Mangeat (DC), 
Mme Sophie Courvoisier (LR), M. Guy Dossan (LR), M. Sami Gashi (DC), 
M. Adrien Genecand (LR), M. Alain de Kalbermatten (DC), Mme Florence Kraft-
Babel (LR), M. Didier Lyon (UDC), M. Michel Nargi (LR), M. Jacques Pagan 
(UDC), Mme Patricia Richard (LR), Mme Astrid Rico-Martin (DC), M. Lionel 
Ricou (DC), Mme Helena Rigotti (LR), Mme Michèle Roullet (LR), M. Souheil 
Sayegh (DC), M. Vincent Schaller (LR), M. Pierre Scherb (UDC), M. Vincent 
Subilia (LR), M. Olivier Wasmer (LR), M. Jean Zahno (UDC).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (10):

Mme Sandrine Burger (Ve), Mme Maria Casares (S), M. Simon Gaberell (Ve), 
M. Stéphane Guex (HP), M. Jean-Philippe Haas (MCG), M. Ahmed Jama (S), 
M. Claude Jeanneret (MCG), M. Laurent Leisi (MCG), Mme Danièle Magnin 
(MCG), M. Tobias Schnebli (EàG).
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Présidence:

M. Jean-Charles Lathion (DC), président, n’a pas voté.

(M. Burri souhaite tenir un troisième débat.)

Le président. Monsieur Burri, votre demande est-elle suivie par le tiers de 
l’assemblée?

Mis aux voix, le troisième débat est accepté par plus du tiers de l’assemblée (28 oui contre 38 non).

Le président. Le troisième débat aura lieu demain.

7. Proposition du Conseil administratif du 13 juin 2017, sur 
demande du Département de l’aménagement, du logement 
et de l’énergie (DALE), en vue de l’approbation du projet de 
plan localisé de quartier (PLQ) N° 29 749, situé à l’angle entre 
l’avenue de Châtelaine et la route des Franchises, feuille 
cadastrale 50, section Genève Petit-Saconnex (PR-1242).

Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux,

A l’appui de sa demande, le Département de l’aménagement, du logement et 
de l’énergie (DALE) nous a transmis les explications suivantes sous la forme du 
rapport explicatif joint en annexe et dont le résumé fi gure ci-dessous.

Résumé du rapport explicatif

Le PLQ N° 29 749, situé à l’angle entre l’avenue de Châtelaine et la route 
des Franchises de la Ville de Genève, jouxte le parc des Franchises et fait face 
au nouveau parc Hentsch. Le site est bordé, à l’est, de l’autre côté de la route des 
Franchises, par les bâtiments de Hispano-Suiza dont la démolition et reconstruc-
tion est en cours. A l’ouest, le PLQ N° 29 742 adopté en mai 2012 propose deux 
bâtiments perpendiculaires à l’avenue des Franchises, de part et d’autre du cèdre 
existant.
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Situé en zone de développement 3 depuis novembre 2016 (MZ 29 748), le 
secteur est actuellement occupé par des villas construites dans les années 1950.

Suite à l’identifi cation par les planifi cations communale et cantonale des sec-
teurs à densifi er le long de l’avenue de Châtelaine, l’Offi ce de l’urbanisme, en 
collaboration avec les services de la Ville de Genève, a établi, en 2009, l’étude 
«Avenue de Châtelaine» destinée à offrir une image d’ensemble cohérente, dans 
un quartier en mutation. Ce secteur s’inscrit également dans le périmètre plus 
large des Franchises, qui fait partie du Grand Projet Châtelaine. Mené en colla-
boration avec les communes de Genève et de Vernier, ce dernier vise à créer un 
quartier mixte, bien desservi par le plan directeur des transports en commun (TC) 
et doté d’espaces publics et naturels de qualité.

L’objet du présent projet est de compléter le PLQ existant (PLQ N° 29 742) de 
sorte à terminer le front de l’avenue de Châtelaine. L’implantation des bâtiments, 
perpendiculaire à l’avenue de Châtelaine selon un axe nord/sud, permet de limi-
ter le nombre d’appartements exposés au bruit, tout en laissant pénétrer le soleil 
généreusement entre les bâtiments.

Situé en bordure du parc des Franchises, ce nouveau quartier constitue 
une opportunité pour améliorer la perméabilité entre ce dernier et l’avenue de 
Châtelaine et, par conséquent, assurer une continuité piétonne en direction du 
parc Hentsch et de la voie verte d’agglomération.

Le PLQ N° 29 749 prévoit un indice de l’utilisation du sol (IUS) de 1,85, 
représentant 15 500 m2 de surfaces brutes de plancher (SBP) correspondant à 
140 logements et 1100 m2 de SBP activités.

Le parti pris urbain se concrétise sous la forme de trois bâtiments de gabarit 
de R+6+attique destinés à des logements, avec des bâtiments de liaison au rez 
affectés à des activités en front de rue.

Un parking souterrain avec un seul accès situé sur la route des Franchises 
hébergera l’ensemble des places (voitures et motos) liées aux logements et aux 
activités. Aucune place de stationnement pour les voitures n’est prévue en surface.

Une cession au domaine public communal au sud permettra la requalifi cation 
de l’avenue de Châtelaine avec de larges trottoirs, une piste cyclable, des planta-
tions de platanes et un bus en site propre.

Un concept énergétique accompagne également le PLQ.

Dans le cadre du processus de concertation, deux rencontres ont eu lieu avec 
les habitants courant 2016.
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Commentaires du Conseil administratif

Comme le précise le rapport explicatif, le projet de PLQ est conforme aux 
objectifs du plan directeur cantonal et a été élaboré par les services du DALE en 
concertation avec les services de l’administration municipale.

Le périmètre est également identifi é comme devant faire l’objet d’un renou-
vellement urbain par le plan directeur communal «Genève 2020» (PDCom). 
Celui-ci prescrit ainsi une densifi cation à dominante de logements, avec un front 
d’activités susceptible d’animer l’avenue de Châtelaine (fi che PL5).

Le projet de PLQ a été adapté en tenant compte des remarques des services, 
notamment pour ce qui concerne les aspects fonciers, cessions et servitudes.

Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre r), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu la demande du Département de l’aménagement, du logement et de l’énergie;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article unique. – Approuve le projet de plan localisé de quartier N° 29 749, 
situé à l’angle entre l’avenue de Châtelaine et la route des Franchises, feuille 
cadastrale 50, section Genève Petit-Saconnex.

Annexes: – projet de plan localisé de quartier N° 29 749

  – règlement du plan localisé de quartier N° 29 749

  – rapport explicatif plan localisé de quartier N° 29 749
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Généralités 

Article 1: Champ d’application 
1 Le présent règlement vaut règlement de quartier au sens de l’article 4 de la loi générale 

sur les zones de développement, du 29 juin 1957 (RSG L 1 35 ; LGZD). Il complète le 
plan localisé de quartier N° 29749-210 (ci-après PLQ), composé d’un volet « 
aménagement » et d’un volet « équipement, contraintes et domanialités », qui régit 
l’aménagement des parcelles comprises à l’intérieur de son périmètre de validité. 

2 Le plan et son règlement sont accompagnés d’un concept énergétique territorial (CET) 
au sens de l'article 11, alinéa 2, de la loi sur l'énergie, du 18 septembre 1986 (RSG L 2 
30; LEn) N° 2010-06, validé par l'office cantonal de l'énergie (OCEN) le 10 décembre 
2010, ainsi que de son avenant, N° 2016-11, validé le 10 novembre 2016. 

3 Pour le surplus, et sauf dispositions contraires du présent règlement ou résultant 
d’éventuelles conventions particulières au sens des articles 3A, alinéa 6 et 4 alinéa 2 
LGZD, les dispositions du règlement-type annexé au règlement d’application de la loi 
générale sur les zones de développement, du 20 décembre 1978 (RSG L 1 35.01 ; 
RGZD), sont applicables. 

Article 2: Mesures de l’utilisation du sol 
1 L'indice d'utilisation du sol (IUS) est de 1.85 représentant un maximum de 15'500 m2 de 

surfaces brutes de plancher (SBP), dont: 

• 14'400 m2 de SBP logements 
• 1'100 m2 de SBP activités. 

2 L'indice de densité (ID) est de 2.32. 
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Article 3: Tableau de répartition et de localisation des droits à bâtir 

 
 
Une modification de la localisation des droits à bâtir pourra si nécessaire intervenir, sous 
réserve de l’accord des propriétaires concernés et du département. 

Espaces extérieurs 

Article 4: Etude d'ensemble 
1 Les aménagements paysagers sont dessinés à titre indicatif. Ils doivent faire l'objet 

d'une étude d'ensemble du périmètre préalablement aux requêtes en autorisation de 
construire. Cette étude doit être jointe aux dossiers de demande d'autorisation de 
construire.  

2 Cette étude servira de document de référence à la commune, au département en 
charge de l'aménagement ainsi qu'aux services concernés, lors de l'examen des 
requêtes définitives en autorisation de construire. 

3 Le premier requérant établira cette étude d'aménagement des espaces extérieurs à sa 
charge. 

Article 5: Mise en œuvre des aménagements extérieurs 
1 Les espaces végétalisés ne doivent pas entraver les accès aux immeubles et les accès 

piétons. 
2 Les espaces libres de construction ne doivent pas être clôturés. 
3 Le coût et l'entretien des plantations, ainsi que des aménagements extérieurs situés 

dans le nouveau quartier, sont à la charge des requérants. L'art. 7 al. 3 est réservé. 
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Article 6: Cheminements 
1 Les liaisons piétonnes et cyclables prévues par le plan, doivent être aménagées 

impérativement. 
2 Ces cheminements doivent être réalisés avec un matériau perméable. 
3 Les passages sous les bâtiments bas ou entre ceux-ci doivent avoir une largeur 

minimum de 5 mètres. 
4 L'aménagement des espaces destinés à être cédés au domaine public communal doit 

être conçu et réalisé en coordination avec les autorités communales et cantonales. 

Article 7: Végétation, arbres à planter 
1 Des arbres à grand développement (platanes) doivent être plantés dans le 

prolongement de ceux existants sur la rue de Lyon, depuis le carrefour des Charmilles.  
2 Les projets de plantations doivent se conformer aux directives de la direction générale 

de l'agriculture et de la nature (DGAN) et être soumis à cette dernière. 
3 Les plantations sur l'avenue de Châtelaine sont à la charge des requérants et 

l'entretien incombera à la commune, s'agissant du domaine public communal. 

Bâti 

Article 8: Aire d'implantation 
1 L'aire d'implantation en forme de peigne comprend les bâtiments A1, A2 et A3, 

comportent chacun 5'000 m2 de SBP, dont 4'800 m2 destinés à du logement et 200 m2 
à des activités. Les activités sont situées aux rez et 1er niveau donnant sur l'avenue. 
Ces bâtiments sont implantés perpendiculairement à l'avenue de Châtelaine. 

2 L'aire d'implantation comprend encore deux bâtiments, B1 et B2, destinés à des 
activités et qui doivent s'implanter parallèlement à l'avenue de Châtelaine. Ils 
comportent respectivement 230 et 270 m2. 

3 La sur-largeur de l'aire d'implantation côté route des Franchises permet de traiter 
l'angle entre l'avenue de Châtelaine et ladite route. 

4 Des émergences de peu d'importance sont possibles pour des installations techniques 
(capteurs solaires, antennes, cages d'ascenseurs, escaliers, locaux de service, etc.). 

5 Les distances et vues droites applicables à l'ensemble du périmètre doivent être 
respectées et doivent correspondre à la règle suivante: � � (H – 6 m) x 3/5 � 6 m, 
indiquée à l'article 29 alinéas 2 et 3 de la loi sur les constructions et installations 
diverses (RSG L 5 05 ; LCI), du 14 avril 1988. 

6 La distance entre les bâtiments A1 et A2, et A2 et A3 doit être de 23 mètres au 
minimum. 
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Article 9: Hauteur maximum 
1 La hauteur maximum des bâtiments A1, A2 et A3 est de 22 m, mesurée au niveau 

supérieur de la dalle de couverture, sous les attiques, depuis le terrain naturel (TN). 
2 La hauteur maximum des bâtiments B1 et B2 est de 7 m, mesurée au niveau supérieur 

de la dalle de couverture, depuis le TN. 
3 Les bâtiments A1, A2 et A3 doivent avoir un gabarit maximum de R+6+Attique. Les 

attiques doivent correspondre au 65% de la surface de la toiture. 
4 Les bâtiments B1 et B2 doivent avoir un gabarit maximum de R+1. 
5 Le nombre de niveaux maximum est indiqué sur le plan d'aménagement. 
6 La hauteur des rez-de-chaussée est de 4 m minimum 

Article 10: Accès aux immeubles 
1 La localisation et le nombre des accès aux immeubles peuvent être adaptés lors des 

demandes définitives en autorisation de construire. 
2 Les rez-de-chaussée donnant sur l'avenue de Châtelaine et la route des Franchises 

doivent être de plein pied. 

Article 11: Toitures 
1 Les toits plats doivent être pour partie accessibles aux habitants et utilisables. Le solde 

doit être végétalisé. 
2 Le mélange grainier pour les toitures extensives doit être conforme aux 

"Recommandations relatives à la fourniture des mélanges grainiers Genève". 

Article 12: Cohérence architecturale 

Les futurs projets doivent présenter une cohérence paysagère et architecturale. L'autorité 
compétente peut refuser une autorisation de construire, lorsque la réalisation du projet 
concerné serait de nature à empêcher la réalisation d'un aménagement cohérent à 
l'échelle du PLQ. 

Accès et stationnement 

Article 13: Accès et secteur d'accès au garage souterrain 
1 Le secteur d'accès au garage souterrain correspond à son accès tel que fixé par le plan 

d'aménagement. 
2 L'aire d'implantation du garage souterrain peut également inclure les surfaces dévolues 

aux locaux annexes (locaux techniques, caves, abris PC, etc.). 
3 L'accès au garage souterrain doit se faire depuis la route des Franchises. 
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Article 14: Places de stationnement 

a) Nombre de places de stationnement voitures 
1 Le nombre total de places de stationnement pour les voitures est de 75. 

Il se décompose comme suit: 

� Logements: - 72 places pour les habitants 
-  0 places pour les visiteurs 

� Activités:  - 2 places pour les employés 
-  0 places pour les visiteurs 
-  1 place pour les personnes à mobilité réduite 

 
b) Localisation des places de stationnement voitures 
2 Toutes les places de stationnement voitures se situent dans le parking souterrain. 

 
c) Nombre de places de stationnement deux-roues motorisés (2RM) 
3 Le nombre total de places de stationnement pour les deux-roues motorisés est de 35. 

Il se décompose comme suit: 

� Logements:  29 places 
� Activités:  6 places 

 
d) Localisation des places de stationnement 2RM 
4 Toutes les places de stationnement 2RM se situent dans le parking souterrain. 

 
e) Nombre de places de stationnement vélos 
5 Le nombre total de places de stationnement pour les vélos est de 222. 

Il se décompose comme suit: 

� Logements:  216 places 
� Activités:  6 places 

 
f)  Localisation des places de stationnement vélos 
6 Les 222 places de stationnement vélos sont situées, pour partie, dans les cours entre 

les bâtiments et le solde, dans les rez-de-chaussée, à proximité immédiate des allées 
d'immeubles. 

7 Les places vélos doivent être facilement accessibles, abritées et équipées contre le vol. 
8 Les places de stationnement pour voitures, deux-roues motorisés et vélos, doivent être 

aménagées simultanément à toute nouvelle construction.  

Article 15: Accès des véhicules d'intervention 

Les accès des véhicules d'intervention doivent se conformer à la directive N° 7 du 
règlement d'application de la loi sur la prévention des sinistres, l'organisation et 
l'intervention des sapeurs-pompiers (RSG F 4 05.01 ; RPSSP), du 25 juillet 1990. Chaque 
logement doit être accessible sans entrave par les sapeurs-pompiers. 
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Protection contre le bruit 

Article 16: Degré de sensibilité au bruit 
1 Conformément aux articles 43 et 44 de l'ordonnance sur la protection contre le bruit, du 

15 décembre 1986 (RS 814.41;OPB), il est attribué les degrés de sensibilité (DS) II et 
III aux biens-fonds compris dans le périmètre du PLQ, selon les indications figurant sur 
le plan d'équipement, des contraintes et des domanialités. 

2 Des mesures de protection contre le bruit doivent être mises en place sur les façades 
en dépassement des futurs locaux à usage sensible au bruit compris dans le périmètre 
du plan, afin de respecter les exigences des art. 31 et 32 OPB.  

3 Des dispositions typologiques et architecturales sont nécessaires pour les pignons des 
bâtiments A1, A2 et A3 afin de répondre aux dépassements des valeurs limites 
d'immission correspondant au DS III de jour comme de nuit sur l'avenue de Châtelaine 
et uniquement de nuit sur la route des Franchises. Aucune chambre ou séjour ne 
peuvent être prévus directement sur l'avenue de Châtelaine.  

4 Les appartements doivent être majoritairement traversants. 
5 Un assentiment de l'autorité compétente peut être demandé si les mesures proposées 

au stade des autorisations de construire ne permettent pas de respecter les valeurs 
limites d'immission selon l'art. 31 al.1 OPB 

6 Une attention particulière devra être observée pour limiter les émissions de bruit 
provenant de la trémie d'accès au parking en sous-sol sur les bâtiments existants et 
projetés, en respect des valeurs de planification VP de l'annexe 6 de l'OPB. Des 
solutions constructives devront être proposées dans le cadre des autorisations de 
construire. 

Article 17: Gestion des eaux 
1 Le réseau d'évacuation des eaux usées et des eaux pluviales des constructions du 

PLQ doit être conçu en système séparatif et raccordé au système public 
d'assainissement de l'avenue de Châtelaine. 

2 Le débit des eaux pluviales généré ne doit pas excéder celui généré par un coefficient 
de ruissellement de 45% (temps de retour de dimensionnement de 10 ans). 

3 Des mesures de gestion des eaux pluviales à la parcelle doivent être prévues pour 
l'ensemble du périmètre. 

4 Les toitures des bâtiments doivent être conçues afin de stocker et de limiter 
l'écoulement des eaux pluviales. 

Article 18: Concept énergétique territorial 
1 Le CET N° 2010-06 validé le 10 décembre 2010 et son avenant le CET N° 2016-11 

validé le 10 novembre 2016 par l'office cantonal de l'énergie, orientent et organisent ce 
territoire en termes de planification énergétique territoriale. Ces CET doivent faire 
l'objet de mises à jour régulières en fonction de l'évolution des projets et des variantes 
d'approvisionnement énergétiques choisies. 
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2 En regard de l'article 15 al. 2 de la loi sur l'énergie (RGS L 2 30; LEn), des réservations 
suffisantes doivent être prévues en toiture pour la valorisation de l'énergie solaire (sous 
l'art. 17 du CET). 

3 Pour chaque projet, le requérant est tenu de faire un point de situation avec l'OCEN le 
plus tôt possible mais au plus tard au stade de la demande préalable (sous l'art. 17 du 
CET). 

 

Article 19: Gestion des sols 

Les matériaux d'excavation non pollués issus de la réalisation du PLQ doivent être 
réutilisés au maximum dans le périmètre dudit PLQ, dans les limites de l'article 9. Ceci 
signifie qu'il faut intégrer, dans le projet des bâtiments et d'aménagement des espaces 
extérieurs, la réutilisation sur place des matériaux d'excavation (remblayage des fouilles, 
aménagements paysagers et utilitaristes, etc.).  
Si aucune valorisation sur place n'est réalisable, ou si cette option a été écartée, au cours 
de l'avancement des études, la raison doit être clairement expliquée et justifiée. 

Foncier 

Article 20: Servitude de passage public 
1 Les cheminements piétons et cyclables indiqués en plan sont obligatoires; ils doivent 

faire l'objet d'une servitude de passage public (piétons et vélos) inscrite au registre 
foncier préalablement à la délivrance des autorisations de construire. 

2 L'aménagement, l'entretien et le nettoyage de la servitude de passage public sont à la 
charge des propriétaires des parcelles grevées. 

Article 21: Cession au domaine public communal 
1 L'emprise des cessions gratuites au domaine public communal est une emprise 

maximale: l'emprise définitive doit être déterminée lors de la dépose des dossiers de 
requêtes en autorisation de construire. 

2 Les droits à bâtir des emprises des cessions au domaine public communal sont 
reportés dans l'aire d'implantation. 
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1. Introduction 
1.1 Résumé 
Le présent plan localisé de quartier (PLQ) N° 29'749 est situé sur le territoire de la Ville 
de Genève – section Petit-Saconnex, à l'angle entre l'avenue de Châtelaine et la route 
des Franchises, sur les parcelles Nos 1551, 1552, 1553, 1556, 1561, 1562, 1563, 1564, 
3486, 3498, 3531, 3532, 3541, 3534 et 3557.  

Il s'agit d'un ensemble de parcelles occupé par 9 villas construites dans les années 
1950 et 4 villas construites avant 1920.  

La surface totale du projet de PLQ représente environ 8'350 m2.  

Cette surface est identifiée par le Plan directeur cantonal (PDCn) 2030 et le plan 
directeur communal comme périmètre à densifier. Il a été initié dans la continuité du 
PLQ N°29'472, adopté en mai 2012. Le projet de modification des limites de zones 
N°29'748 pour le présent périmètre a été adopté le 25 novembre 2016. 

Afin d'établir le PLQ voisin N° 29'742, une étude avait été mandatée en 2009 pour 
l'ensemble du périmètre situé entre l'entrée du parc des Franchises depuis l'avenue de 
Châtelaine et la route des Franchises. 

Situé en zone de développement 3, le présent projet de logements et d'activités 
nécessite l'établissement d'un PLQ, conformément à l'article 2, alinéa 1, de la loi 
générale sur les zones de développement (RSG L 1 35 ; LGZD).  

Le dossier du PLQ N° 29'749 est composé des documents suivants: 

� Le plan comprenant un volet "aménagement" et un volet "équipement, contraintes et 
domanialités". 

� Le règlement. 
� Le présent rapport explicatif comprenant notamment l'historique du développement 

du projet et des recommandations. 
� Le concept énergétique territorial (CET N°2010-06) et son avenant  

(CET N°2016-11) accompagnent par ailleurs le dossier de PLQ.  

1.2 Qu’est-ce qu’un rapport explicatif? 
Le rapport explicatif est le document d’accompagnement de la procédure d’adoption 
d’un PLQ. Il sert principalement à informer le public sur l’origine et les objectifs du 
projet, ainsi qu’à rendre compte de la concertation mise en place dans le cadre de 
l'élaboration de ce dernier. 

Ce document est une pièce constitutive qui n’est pas opposable aux tiers. Toutefois, il 
permet d’approcher et de comprendre l’orientation prise par les diverses parties ayant 
mené à l’élaboration des documents formels constituant le PLQ, à savoir : le règlement 
et le plan du PLQ. 

Il précise également les recommandations organisationnelles, architecturales et 
paysagères du PLQ.  
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2. Contexte  
2.1 Le site 
Le PLQ N° 29'749, situé à l'angle entre l'avenue de Châtelaine et la route des 
Franchises, sur la section Petit-Saconnex de la Ville de Genève, jouxte le parc des 
Franchises et fait face au nouveau parc Hentsch. 

Le site est bordé, à l'est, de l'autre côté de la route des Franchises, par les bâtiments 
de Hispano-Suiza dont la démolition est en cours. A l'ouest, le plan localisé de quartier 
N° 29'742 adopté en mai 2012 propose deux bâtiments perpendiculaires à l'avenue de 
Châtelaine, de part et d'autre du cèdre existant et prévu maintenu dans ce PLQ en 
force. 

Une végétation abondante caractéristique des tissus pavillonnaires s'est développée 
principalement le long des limites de propriété. 

 

 
Vue aérienne du quartier 
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Le terrain, orienté principalement nord-sud, est légèrement incliné vers l'est.  

Ce secteur est occupé par 4 villas construites avant 1920 et 9 dans les années 1950. 
Le parcellaire, composé de petites parcelles dont les surfaces varient entre 450 et 900 
m2 avec une majorité autour des 550 m2, est caractéristique de la zone villas.  

Les 15 parcelles, dont 2 dépendances, constituent une surface totale de 8'354m2. 

En ce qui concerne l'accessibilité, ce périmètre bénéficie d'une situation privilégiée 
avec quatre lignes de transports collectifs (TC) passant par l'avenue de Châtelaine et 
la route des Franchises, pour le relier au centre-ville et à l'aéroport. Le centre 
commercial des Charmilles se trouve à quelques centaines de mètres. 

Quant aux infrastructures scolaires, le quartier dispose de l'école de l'Europe au sud-
est et de l'école de Vieusseux au nord. 

 

 

�  

Vue aérienne du périmètre du PLQ N° 29'749 
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2.2 Le contexte d'aménagement 
2.2.1 Plan directeur cantonal 
Le Plan directeur cantonal (PDCn) 2030, adopté par le Grand Conseil le 20 septembre 
2013 et approuvé par le Conseil fédéral le 29 avril 2015, identifie ce secteur pour une 
densification par modification de zones (MZ). La fiche de mesures A03 "étendre la 
densification de la zone villas par modification de zone", décrit plus spécifiquement les 
actions à entreprendre pour développer les secteurs en zone villas, situés en 
périphérie de la couronne urbaine ou le long de voies structurantes, bien desservis par 
les transports publics et ayant un niveau d'infrastructures et d'équipements suffisant.  

Les objectifs de densification de la zone villas par MZ sont les suivants: 

� Densification forte de secteurs déjà bâtis ou en zone constructible, contribuant à 
une utilisation optimale des zones à bâtir et du sol. 

� Réalisation de quartiers denses dans des secteurs bien desservis par les transports 
publics. 

� Forte augmentation à moyen et long terme du parc de logements répondant aux 
divers besoins de la population. 

� Développement de la mixité sociale, générationnelle et fonctionnelle. 
� Qualité urbaine grâce à un projet d’ensemble coordonnant les opérations. 
� Création de quartiers durables, assurant de bonnes conditions de vie, sociales et 

environnementales. 
� Diminution des atteintes à l’environnement et à l’agriculture induites par l’étalement 

urbain, la périurbanisation diffuse et l’augmentation du trafic pendulaire. 

Pour ces secteurs, le PDCn 2030 prône une densité intermédiaire, soit un indice de 
densité (ID) minimal de 1.8.  

 
�
�

Ce périmètre fait aussi partie du Grand-Projet Châtelaine, décrit à la fiche P07.  

 

 

�

Extrait de la carte du schéma directeur cantonal du PDCn 2030 
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2.2.2 Plan directeur communal 
Le périmètre est également identifié comme devant faire l'objet d'un renouvellement 
urbain par le plan directeur communal (PDCom) 2020 de la Ville de Genève, adopté 
par le Conseil municipal le 16 septembre 2009 et approuvé par le Conseil d'Etat le 14 
octobre 2009. 

Le PDCom prescrit ainsi une densification à dominante de logements, avec un front 
d'activités susceptible d'animer l'avenue de Châtelaine. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du plan directeur communal 2020 de la Ville de Genève 
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2.2.3 Modification des limites de zones  
La modification des limites de zones (MZ) N° 29'748, portant sur les parcelles du 
présent PLQ, ainsi que sur une partie de la parcelle N° 1565 située au nord du 
périmètre, a été adoptée le 25 novembre 2016 par le Grand Conseil. Cette MZ  
propose de créer une zone de développement 3. 

L'enquête publique qui a eu lieu du 11 mars au 11 avril 2016 a suscité une lettre 
d'observations signée par neuf propriétaires. Le Conseil municipal de la Ville de 
Genève s'est prononcé favorablement sur le projet en date du 8 juin 2016. La 
procédure d'opposition a eu lieu du 30 août au 29 septembre 2016 et n'a donné lieu à 
aucune opposition.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.4 Etude de secteur  
Suite à l'identification par les planifications communale et cantonale des secteurs à 
densifier le long de l'avenue de Châtelaine – le périmètre faisant l'objet du présent 
PLQ, ainsi que celui du PLQ 29'742 adopté par le Conseil d'Etat le 16 mai 2012 –, 
l'office de l'urbanisme, en collaboration avec les services de la Ville de Genève, a 
établi, en 2009, l'étude "Avenue de Châtelaine" destinée à offrir une image d'ensemble 
cohérente, dans un quartier en mutation.  
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Basés sur trois variantes, les principes d'aménagements retenus au terme de l'étude 
sont les suivants:  

� Aménagement à réaliser en 2 étapes  
� Densité de l'ensemble avec un indice minimum de 1.4 
� Pénétrante du parc des Franchises à assurer 
� Préservation du cèdre situé au bord de l'avenue de Châtelaine 
� Extension de l'alignement d'arbres sur l'avenue de Châtelaine 
� Prise en compte de la contrainte bruit 
� Alignement du front bâti à respecter 
� Accès à rétablir 
� Traitement de l'angle à garantir en lien avec les bâtiments de référence patrimoniale 

en vis-à-vis 

Cette étude a été validée par la commission d'urbanisme, qui par son préavis favorable 
a déclenché l'établissement du PLQ N° 29'742 situé à l'ouest du PLQ objet du présent 
rapport explicatif, ainsi que le projet de déclassement en zone de développement 3 
avec le plan N° 29'748.  

Dans son préavis, la commission insiste sur l'importance de poursuivre l'alignement de 
platanes remarquables débutant au carrefour des Charmilles. Elle souligne aussi 
l'opportunité rare de pouvoir construire des logements proches du centre-ville entourés 
de nombreux équipements et jouissant d'une excellente desserte en TC. Elle estime 
enfin que les gabarits proposés pourraient être plus importants.  

L'image directrice retenue (variante 3) est revue dans ce sens et le PLQ N° 29'742 est 
établi à partir de celle-ci. 

 

 

 

Extrait de l'étude directrice de février 2009 – principes d'aménagement 
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Variante 1 "Ilot semi-ouvert" 

Variante 2 "Ilots ouverts" 

Variante 3 "Barres" 
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Sur la base de l'étude, l'office de l'urbanisme, en collaboration avec la Ville de Genève, 
a poursuivi les discussions pour aboutir au projet de PLQ N° 29'742 avec un IUS de 
1.95, adopté par le Conseil d'Etat le 16 mai 2012. 

 

Il comporte 2 bâtiments perpendiculaires à l'avenue de Châtelaine et le maintien du 
cèdre. Deux demandes définitives en autorisation de construire sont actuellement en 
cours d'instruction pour le bâtiment le plus à l'ouest. La partie côté sud a un 
programme de logements intergénérationnels tandis que l'autre, côté parc, sera 
consacrée à des logements. 

Le PLQ N°29'749 est aussi basé sur cette variante et complète le PLQ N°29'742. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Extrait du PLQ N° 29'742 adopté le 16 mai 2012 par le Conseil d'Etat 
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Ce secteur s'inscrit dans le périmètre plus large des Franchises, qui fait partie du 
Grand Projet Châtelaine.  

Mené en collaboration avec les communes de Genève et de Vernier, ce dernier vise à 
créer un quartier mixte, bien desservi par les TC et doté d'espaces publics et naturels 
de qualité. 

 
 
 

Pour le périmètre des Franchises, les objectifs validés en comité de pilotage en 
décembre 2014 sont les suivants: 

� Relier les différents quartiers entres eux, ainsi que les espaces publics. 
� Densifier le long des axes à forte fréquentation de transports en commun. 
� Proposer un projet d'urbanisation qui tienne compte des parcs existants et en 

profite.  

Extrait du Grand Projet Châtelaine validé par le comité de pilotage en décembre 2014
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3. Présentation des études 
préalables 

3.1 La chronologie des études 
Suite au dépôt de la DR N° 18'049 située au nord-ouest du périmètre, dans la portion 
sise en zone de développement 3 depuis 1957, l'office de l'urbanisme en collaboration 
avec les services de la Ville de Genève a établi une étude directrice. Celle-ci a porté 
sur tout le périmètre comportant un tissu de villas dont une partie était située en zone 
de développement 3 et l'autre en zone 5 (villas). Etablie en février 2009, cette étude a 
été présentée à la commission d'urbanisme dont le préavis favorable date du 12 mars 
2009.  

Contrairement au secteur voisin qui a fait l'objet d'une demande de renseignement 
conduisant à l'étude directrice "Avenue de Châtelaine", le présent PLQ a été établi par 
l'office de l'urbanisme, sur la base des principes retenus au terme de cette dernière. 

3.2 Le diagnostic 
3.2.1 Patrimoine bâti et naturel 
Aucun des bâtiments existants n'est recensé ni a de valeur particulière au sens de la 
loi sur la protection des monuments, de la nature et des sites, du 4 juin 1976 (LPMNS). 

Le cèdre présent dans le périmètre du PLQ voisin (N° 29'742), est prévu maintenu. Le 
PLQ 29'749 prévoit le prolongement de l'alignement de platanes qui débute au 
carrefour des Charmilles. 

Le périmètre concerné se trouve dans le secteur du recensement architectural "Soret-
Franchises" plan N°28'365 préavisé par la commission des monuments, de la nature et 
des sites (CMNS) le 2 mai 1990. Les bâtiments sis avenue de Châtelaine 22 à 28, 
dans le périmètre du PLQ N° 29'749, sont à documenter en cas de démolition. 

3.2.2 Protection contre le bruit  
En ce qui concerne les nuisances sonores, le cadastre du bruit du trafic routier indique, 
pour un DS OPB II et III, un dépassement des valeurs limites d'immissions de jour 
comme de nuit le long de l'avenue de Châtelaine. Concernant la route des Franchises, 
les valeurs limites d'immissions sont dépassées uniquement la nuit. 

Les nuisances sonores générées par le trafic sur l'avenue de Châtelaine et la route des 
Franchises nécessitent des mesures de protection contre le bruit au moyen de 
solutions architecturales (typologiques, d'affectation ou dispositions constructives 
particulières) sur les façades concernées des bâtiments donnant sur ces voies de 
circulation. 
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3.3 Les enjeux 
L'objet du présent PLQ est de compléter le PLQ N°29'742, en force, de sorte à 
terminer le front de l'avenue de Châtelaine et permettre la réalisation d'un ensemble 
d'immeubles de logements et d'activités. Ce site constitue ainsi une rare opportunité 
pour construire environ deux cent quarante logements au total et réaliser des surfaces 
destinées à des activités proches du centre-ville.  

Une certaine mixité des affectations caractérise ce PLQ puisqu'il prévoit des activités 
aux rez-de-chaussée et au premier étage dans les pignons des bâtiments A1, A2 et A3 
et des logements aux étages. Les activités implantées parallèlement à l'avenue de 
Châtelaine dans les bâtiments B1 et B2 permettent une protection contre les 
nuisances, tout en animant cet axe structurant. Des locaux communs peuvent 
également venir s'implanter dans les rez-de-chaussée, favorisant ainsi l'animation du 
quartier.  

Situé en bordure du parc des Franchises, ce nouveau quartier constitue une 
opportunité pour améliorer la perméabilité entre ce dernier et l'avenue de Châtelaine, 
et par conséquent, assurer une continuité piétonne en direction du parc Hentsch et de 
la voie verte d'agglomération. 

En ce qui concerne le foncier, des servitudes croisées grèvent les parcelles du 
périmètre du PLQ. S'il n'y a pas d'accord entre les propriétaires pour lever ces 
servitudes, la loi Giromini devra être activée, soit l'application de l'art. 6A LGZD. Ceci 
implique que 60% des surfaces réalisables seront destinées à l'édification de 
logements d'utilité publique. 

L'accessibilité au secteur des Franchises en transports individuels motorisés est très 
bonne car il est encadré par trois axes principaux du réseau routier et dispose d'un 
nombre généreux de places de stationnement publiques et privées. L'accessibilité en 
transports publics y est aussi excellente, avec 3 lignes de bus qui s'arrêtent à proximité 
et relient le secteur à l'agglomération genevoise. Toutefois, l'impact du quartier sur le 
réseau routier structurant n'est aujourd'hui pas négligeable et cet impact risque 
d'augmenter si les mesures adéquates ne sont pas prises afin de limiter la croissance 
du trafic individuel motorisé et d'infléchir la part modale en faveur des transports 
publics et de la mobilité douce. 

Avec un net report modal des transports individuels motorisés vers les transports 
publics et modes doux, le développement du quartier ne contribuera que légèrement à 
péjorer la situation aux carrefours des axes structurants. Il est stratégique de limiter la 
génération de trafic à la source afin de conserver une certaine marge de sécurité.  

À court terme, aucune mesure de réaménagement n'est strictement indispensable. 
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3.4 Les scénarios de développement 

 

La variante 0 "Propriétaire" de l'étude directrice de 2009 propose un bâtiment de type 
barre en retrait de l'avenue de Châtelaine et un ilot ouvert pour le périmètre du présent 
PLQ. Cette variante, dont les gabarits sont de R+6 niveaux, préserve le cèdre situé au 
bord de l'avenue de Châtelaine en laissant un grand espace devant l'immeuble du côté 
sud, ce qui est peu opportun compte tenu des nuisances. Vu les dimensions du terrain, 
la forme de l'ilot crée par ailleurs une cour relativement étroite. Les typologies dans les 
angles orientent toutes les pièces au sud, ce qui pose des difficultés du point de vue de 
la protection contre le bruit.  

Variante 0 "Propriétaire" 
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La variante 1 "Ilot semi-ouvert" propose des bâtiments de gabarits de R+5+attique en 
front de l'avenue de Châtelaine, ce qui implique des mesures architecturales et 
typologiques importantes pour résoudre les nuisances dues au bruit. A l'arrière, sont 
prévus 3 petits plots de R+3 niveaux qui se trouvent protégés par les bâtiments en 
front de rue, mais dont l'habitabilité est péjorée compte tenu des ombres portées 
résultant de ces derniers. Avec un grand développement de façade, les plots 
répondent difficilement aux exigences en matière de contrôle des prix s'appliquant en 
zone de développement. Le cèdre est maintenu.  

Variante 1 "Ilot semi-ouvert" 
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La variante 2 "Ilots ouverts" propose la création de deux ilots ouverts avec des cours 
calmes, orientées au nord, mais à l'ombre des bâtiments de gabarit de R+6. 
L'implantation des bâtiments ne respecte pas le parcellaire ce qui rend les réalisations 
plus difficiles. Le vis-à-vis des bâtiments 2 et 3 est très urbain, sans qu'une rue ne soit 
nécessaire ni souhaitée. Le cèdre n'est pas maintenu. 

  

Les variantes A et B proposent une implantation de bâtiments perpendiculaire à 
l'avenue de Châtelaine, tout en créant un front constitué en alternance des pignons de 
bâtiments de gabarits de R+6 et d'un niveau unique. 

La variante A avec 4 barres est celle faisant partie de l'étude initiale. 

La variante B avec 4 barres et 1 plot a été élaborée au terme de l'étude sur la base des 
recommandations de la commission d'urbanisme. Pour la poursuite de la planification 
de ce secteur, cette commission a émis, en outre, les recommandations suivantes: 

� Poursuivre l'alignement de platanes débutant au carrefour des Charmilles. 
� Préserver le cèdre tout en distinguant l'essence ornementale de celui-ci et l'essence 

ornementale propre à agrémenter une avenue urbaine comme le platane.  
� Requalifier cette avenue par un projet d'aménagement: trottoir, piste cyclable, 

plantation, etc. 

Variante 2 "Ilots ouverts"  

Variante 3 "Barres" – A Variante 3 "Barres" – B 
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4. Projet 
4.1 Le parti d’aménagement retenu 
Il est important de noter qu'au stade du PLQ, le projet n'est pas consolidé par un projet 
concret d'architecture. Le plan et son règlement prévoient en conséquence une 
certaine marge de manœuvre permettant de concevoir des projets architecturaux de 
qualité. 

Le parti urbain découle de l'orientation nord-sud des parcelles et de la présence de 
nuisances sonores importantes au sud. L'implantation des bâtiments perpendiculaire à 
l'avenue de Châtelaine permet de limiter le nombre d'appartements exposés au bruit, 
tout en laissant pénétrer le soleil généreusement entre les bâtiments. Cette 
implantation, accompagnée de l'inscription des servitudes de passage public, constitue 
ainsi une "fermeture-éclair" entre le parc des Franchises et le parc Hentsch. 

Le parti pris urbain se concrétise sous la forme de trois bâtiments perpendiculaires de 
gabarit de R+6+attique (bâtiments A1, A2, A3) destinés à des logements, en principe 
dotés de deux orientations au minimum, avec des bâtiments de liaison de gabarit R+1 
(B1 et B2) destinés à des activités en front de rue. 

Une large cession au domaine public communal au sud permettra la requalification de 
l'avenue de Châtelaine avec de larges trottoirs, une piste cyclable, la plantation de 
platanes et une voie de bus en site propre. Une cession est aussi prévue le long de la 
route des Franchises afin de disposer de trottoirs confortables. Deux cours intérieures 
seront créées à l'arrière, protégées du bruit et de la circulation par les bâtiments de 
liaison et ouvertes sur l'arborisation des parcelles voisines. 

  

 

Les aménagements extérieurs à caractère public prévus côté avenue de Châtelaine 
revêtiront un aspect minéral afin de renforcer l'aspect public et l'accessibilité aux 
activités. L'alignement des platanes sera prolongé jusqu'au cèdre existant. L'arrière du 
front de rue sera traité comme un espace plus calme et verdoyant, agrémenté de la 
vue sur les arbres situés en limite de propriété. Des espaces de jeux seront proposés. 
Les usages collectifs doivent être favorisés. 

Au nord, le long de la limite de propriété, un cheminement piéton et accessible aux 

Extrait du PLQ N° 29'749 – plan volet "Aménagement" 
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cyclistes permettra de rejoindre le parc des Franchises. Les cours intérieures seront 
accessibles depuis le trottoir par un passage couvert. 

Un parking souterrain avec un seul accès, situé perpendiculairement à la route des 
Franchises, hébergera l'ensemble des places de stationnement des voitures liées aux 
logements et aux activités. L'emplacement de l'accès au parking répond à deux 
contraintes fortes, soit l'interdiction d'accéder directement au site depuis l'avenue de 
Châtelaine et la nécessité impérative d'avoir un espace suffisamment éloigné du 
carrefour pour ne pas être bloqué par une colonne de véhicules. 

La totalité des places de stationnement des deux-roues motorisés se situera 
également en souterrain.  

Les places de stationnement des vélos se situeront aux rez-de-chaussée des 
bâtiments et dans les cours. 

Les équipements communs type buanderie peuvent être prévus au rez, de sorte à 
bénéficier de la lumière naturelle et permettre un contrôle social des espaces 
communs intérieurs et extérieurs. 

Les toitures seront accessibles aux habitants. Chaque appartement bénéficiera d'un 
balcon ou d'une terrasse habitable. 

Le projet répond à l'ID préconisé par le PDCn 2030� pour ce� secteur et par l'art. 2A 
LGZD pour la zone de développement 3, soit un ID minimal de 1.8. Le PLQ prévoit, en 
effet, un ID de 2.32. 

4.2 Les principes réglementaires  

4.2.1 Principes urbanistiques 
a) Le projet prévoit un front d'implantation le long de l'avenue de Châtelaine. Toutes 

les constructions devront respecter cet alignement. Situé à l'angle entre l'avenue de 
Châtelaine et la route des Franchises, le bâtiment A3 devra, par son architecture, 
traiter l'angle. Par contre une marquise est envisageable. Des balcons pourront être 
construits dès le 2ème étage sur l'avenue de Châtelaine. 

b) Des mesures constructives et typologiques doivent être prises sur les façades 
situées côté avenue de Châtelaine, y compris l'angle sur la route des Franchises 
afin de réduire au maximum les nuisances sonores.  
Ces mesures architecturales doivent également permettre de diminuer les besoins 
de chaud et/ou de froid le cas échéant afin de garantir des conditions optimales de 
confort pour les utilisateurs tout au long de l'année. 

   
Figure a) Schéma alignement Figure b) Mesures nuisances sonores 
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c) Environ 500 m2 de SBP d'activités sont prévues dans les bâtiments bas parallèles à 
l'avenue de Châtelaine pour garantir une certaine mixité. 

d) L'alignement de platanes qui débute au carrefour des Charmilles est poursuivi dans 
la bande prévue en cession gratuite au domaine public communal. 

e) Des servitudes de passage public sont prévues pour garantir la perméabilité du 
quartier et empêcher la privatisation des cheminements. 

        

 

 
f) L'unique accès motorisé au garage souterrain est prévu depuis la route des 

Franchises. Il n'y a pas de place de stationnement pour les voitures en surface. 

 

  

g) Les aménagements paysagers doivent être considérés comme un ensemble 
cohérent et coordonné. Ils doivent faire l'objet d'une étude approfondie 
préalablement aux autorisations de construire. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure d) Schéma poursuite de 
l'alignement de platanes 

Figure e) Schéma servitudes de 
passage public 

Figure f) Schéma accès motorisé 
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4.2.2 Le stationnement 
Le futur quartier, à proximité immédiate du centre-ville, est actuellement déjà très bien 
desservi par les transports publics. Ce secteur sera encore mieux desservi avec la 
mise en service prochaine d'un axe fort de transports en commun radial (itinéraires 6 et 
19). 

Le périmètre du présent PLQ se situe dans le secteur IV, selon le règlement relatif aux 
places de stationnement sur fonds privés (RPSFP), du 16 décembres 2015 (RSG L 5 
05. 10; RPSFP), entré en vigueur le 23 décembre 2015. Toutefois, compte tenu des 
exigences tirées de la protection de l'environnement et des améliorations notables en 
matière d'offre de transports publics, les ratios de stationnement voitures à appliquer 
sont ceux du secteur II avec 0.5 pl. / 100 m2 pour les habitants, au lieu des ratios du 
secteur IV. Le dimensionnement du présent PLQ a donc été fixé en application des 
dérogations mentionnées aux articles 8, alinéa 2, lettres a et d, et 9, lettres a et b 
RPSFP. 

Cette décision s'appuie sur les nécessités issues des orientations du Grand Projet 
Châtelaine préconisant une nette diminution des déplacements en transports 
individuels motorisés (TIM) et une nette augmentation des déplacements en transports 
en commun (TC), découlant de l'étude de mobilité du secteur des Franchises 
(Transitec – juin 2016), ainsi que sur le renforcement prévu de la desserte en TC dans 
le secteur, en particulier la mise en œuvre d'un axe fort sur l'avenue de Châtelaine. 

Par ailleurs, l'application des ratios du secteur II est cohérent avec ce qui a été décidé 
pour le PDQ Concorde, moins proche du centre-ville (0.7 pl. / 100 m2). 

Places de stationnement pour les voitures 

A. En matière de logements: 

Les ratios de stationnement pour les voitures dans le secteur II sont fixés par  
l'art. 5, al. 1 RPSFP de la manière suivante: 

� Places habitants:  minimum 0.5 pl. / 100 m2 de SBP 
� Places visiteurs:   minimum 0    pl../ 100 m2 de SBP 

Pour 14'400 m2 de SBP logements, le nombre de places minimum pour les 
habitants est de 72 et aucune pour les visiteurs. 

En l'espèce, le PLQ prévoit 72 places pour les habitants et 0 place pour les 
visiteurs. 

B. En matière d'activités: 

Les ratios de stationnement pour les voitures dans le secteur II sont fixés par  
l'art. 6, al. 2 RPSFP de la manière suivante: 

Ratio selon RPSFP pour les places de stationnement voitures pour 1'100 m2 de 
SBP d'activités: 

� Places employés:  maximum 0.4 pl. / 100 m2 de SBP 
� Places visiteurs:   maximum    0 pl. / 100 m2 de SBP 

Pour 1'100 m2 de SBP activités, le nombre de place maximum pour les employés 
est de 4 et aucune pour les visiteurs. 

En l'espèce, le PLQ prévoit 2 places pour les employés et 0 place pour les visiteurs. 

Ce qui donne un total de 2 places de stationnement pour les activités auxquelles il 
faut ajouter 1 place pour les personnes à mobilité réduite (art. 6 al. 5 et 6 RPSFP et 
art. 11 al.1 RMPHC1). 
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1 
Règlement concernant les mesures en faveur des personnes handicapées dans le domaine de la construction, du 7 
décembre 1992 (RSG L 5 05.06; RMPHC) 

Total de 75 places de stationnement pour les voitures 

Localisation des places de stationnement pour les voitures 

Toutes les places de stationnement voitures se situent dans le parking souterrain.  
Les sorties pour les piétons doivent se situer dans les futurs bâtiments.  

Places de stationnement pour les deux-roues motorisés (2RM) 

C. En matière de logements 

La surface de 14'400 m2 de logement au ratio de 0.1 pl. / 100 m2 de SBP de 
logement (art.5, al.8 RPSFP), donne 29 places pour les logements. 

D. En matière d'activités  

La surface de 1'100 m2 d'activités, au ratio de 0.1 pl. /200 m2 de SBP d'activités 
(art.6, al.7 RPSFP),  donne un maximum de 6 places pour les activités.  

Total de 35 places de stationnement pour les 2RM  

Localisation des places de stationnement pour les deux-roues motorisés (2RM) 

Toutes les places de stationnement sont situées en souterrain.  

Places de stationnement des vélos  

E. En matière de logements 

La surface de 14'400 m2  au ratio de 1.5 pl. / 100 m2 de SBP de logement (art.5, al.9 
RPSFP), donne un total de 216 places pour les logements. 

F. En matière d'activités 

La surface de 1'100 m2  au ratio de 1 pl. / 200 m2 de SBP activités (art.6, al.8 
RPSFP), donne un total de 6 places pour les activités. 

Total de 222 places pour les vélos 

Localisation des places pour les vélos 

Les places de stationnement des vélos sont situées dans les rez-de-chaussée des 
bâtiments et dans les cours intérieures. Elles seront abritées et sécurisées. 
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4.2.3 Accès pompiers 
Les accès pompiers devront respecter la directive N° 7 – F4 05.01 "Accès pompiers". 
La dalle sur sous-sol devra  supporter une charge de 25 tonnes, la résistance au sol de 
la zone de travail devra être de 8 kg par cm2. 
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5. Processus décisionnel 
5.1 Les décisions aux trois stades 
 d’élaboration du PLQ 

Opportunité  

La commission d'urbanisme a préavisé favorablement l'étude directrice "Avenue de 
Châtelaine" de février 2009, élaborée en collaboration avec la Ville de Genève et visant 
à une densification de ce secteur identifié par les planifications directrices communale 
et cantonale. 

Projet urbain  

Sur la base de l'étude de 2009 et en tenant compte des éléments recueillis 
dans le cadre du processus de concertation, un projet urbain a été développé 
par le département de l'aménagement, du logement et de l'énergie (DALE).  

Formalisation et adoption du PLQ 

Un avenant au concept énergétique territorial CET N° 2010-06 validé par l'office 
cantonal de l'énergie (OCEN) le 10 décembre 2010, a été réalisé.  

Cet avenant validé par l'OCEN le 10 novembre 2016 porte la référence  
CET N° 2016-11 et a pour but la prise en compte des stratégies et des évolutions des 
réseaux thermiques, de la dynamique des projets pour le PLQ élaboré et son périmètre 
élargi ainsi que de rendre compte de l'état des connaissances du programme 
GEothermie 2020. 

5.2  La concertation 
Une première rencontre avec les propriétaires du périmètre a eu lieu au moment de la 
mise en enquête publique du projet de modification des limites de zones N° 29'748, 
début avril 2016, dans les locaux de l'office de l'urbanisme. A cette occasion, les 
diverses procédures ont été présentées. Plusieurs questions ont porté sur les 
répercussions financières de la modification de zone. Certaines personnes ont affirmé 
leur volonté de rester habiter dans leur maison, ce dont le département a pris acte. 

Une deuxième réunion a eu lieu le 25 août 2016. Les personnes présentes ont exprimé 
leur attachement à leur quartier en listant les points positifs et négatifs de la situation 
existante. Elles se sont ensuite exprimées sur le futur de leur quartier en énumérant 
leurs attentes. Les demandes qui concernaient le stade de planification du PLQ 
(passage, toiture accessible, balcon-terrasse habitable) ont été intégrées au dossier. 

Une troisième réunion avec les propriétaires a eu lieu le 24 novembre 2016 afin de 
restituer la séance du 25 août et présenter le PLQ mis en enquête technique. 

Le 9 février 2017, une séance d'information publique a été organisée avec la Ville de 
Genève afin de présenter le projet de PLQ à la population. Forum Démocratie 
Participative a collaboré à cet évènement.  
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6. Mise en œuvre 
6.1 Les requêtes en autorisation de construire 
Lors de l'enquête technique, certains services ont formulé des demandes à mettre en 
œuvre au moment des requêtes en autorisation de construire: 

Energie et eau: 

1. Tout déplacement de canalisations, en raison des aménagements prévus, doit faire 
l'objet d'une autorisation préalable auprès des Services industriels de Genève (SIG). 

2. Des emplacements pour un poste de transformation et des coffrets de distribution 
extérieurs des SIG sont à réserver. Il faut prévoir un cheminement rectiligne pour le 
réseau de distribution hors emprise des arbres avec un recouvrement minimal d'un  
mètre. Les promoteurs devront prendre contact avec les SIG pour l'établissement du 
réseau d'alimentation local. Toutes les conventions de servitude pour l'implantation 
de postes, de coffrets et de passage pour les canalisations devront être négociées 
lors de l'étude des projets. 

3. Pour le réseau d'eau potable, il n'y a pas de conduite dans le périmètre soumis à 
l'enquête. Les promoteurs devront donc prendre contact avec l'unité Conseils-
Installations pour l'alimentation locale. 

4. Les requêtes en autorisation de construire qui seront soumises à l'office cantonal de 
l'énergie (OCEN) devront faire référence au CET 2010-06 et son avenant CET 
2016-11. 

5. Pour chaque projet le requérant est tenu de faire un point de situation avec l'OCEN 
le plus tôt possible mais au plus tard au stade de la demande préalable. 

Bruit: 

1. Elaborer les plans sous le contrôle d'acousticiens-experts, capables de quantifier les 
effets des mesures prises pour la protection contre le bruit. 

2. Appliquer la directive sur le bruit sur les chantiers lors de la phase de réalisation. 

Protection des eaux souterraines: 

Réaliser pour chaque DD issue du PLQ un rapport géotechnique basé sur des forages 
à exécuter, afin de déterminer les méthodes constructives en relation avec la géologie. 

Protection des sols: 

1. Analyser, selon l'OSol, la teneur en polluants du sol, de même que le pH, la teneur 
en matière organique et le taux d'argile. 

2. Reconstituer des sols naturels à deux couches pour les surfaces de sols des 
espaces verts hors surfaces sur dalles. 

Déchets et substances dangereuses pour l'environnement: 

1. Indiquer la qualité et la quantité de tous les déchets produits, ainsi que les filières  
d'élimination et de valorisation prévues. 

2. Réaliser un concept de gestion des matériaux d'excavation présentant les solutions 
de valorisation sur place retenues avec la mention, pour le solde, des filières de 
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valorisation hors site et/ou d'évacuation concrètes. 

3. Indiquer, lors de la première demande de permis de construire découlant du PLQ, la 
qualité et la quantité des déchets, y compris les matériaux d'excavation, qui seront 
produits ainsi que les filières d'élimination et de valorisation prévues. Ce document 
devra être complété avec le concept de gestion pour la totalité du PLQ. 

4. Indiquer, pour toute demande de permis de construire successive, la qualité et la 
quantité des déchets, y compris les matériaux d'excavation, qui seront produits ainsi 
que les filières d'élimination et de valorisation prévues. Le concept de gestion des 
matériaux d'excavation pour la totalité du PLQ devra, si nécessaire, être mis à jour. 

5. Etudier les possibilités d'utiliser des matériaux recyclés (p. ex. utilisation du béton 
recyclé). En effet, le canton de Genève a pour objectif de promouvoir l'utilisation des 
matériaux recyclés dans la construction (projet EconomatGE ; plan de gestion des 
déchets 2014 – 2017) 

6. Vérifier avec les autorités communales que les écopoints soient suffisants pour 
absorber l'augmentation des déchets des usagers engendrés par le projet. 

7. Etudier les possibilités techniques, architecturales ou paysagères permettant de 
minimiser, de manière générale, la mise en décharge de matériaux d'excavation 
propres et d'atteindre un bilan "déblais-remblais" neutre, ou du moins s'en 
rapprocher le plus possible.  

8. Joindre une attestation de présence ou d'absence de substances dangereuses à la 
demande d'autorisation de construire. 

Logement: 

1. L'optimisation globale des coûts s'effectuera par une attention particulière sur les 
postes de l'excavation et du gros-œuvre, sur la structure, l'alignement des 
descentes de charge, des gaines techniques, l'optimisation des sous-sols, sur le 
choix des matériaux (façades et aménagements intérieurs), sur la rationalisation des 
circulations, ainsi que sur la qualité des appels d'offres (cf. art. 5 LGZD). 

2. Le respect de la pratique PA-SI-005.03 sur les loyers maximums admis et la 
pratique PA/SI/037.01 sur les typologies de logements. 

3. Le montant indiqué pour le terrain dans les plans financiers devra être conforme à la 
pratique PA-SI-001.05. 

4. Le respect du Règlement d'exécution de la loi générale sur le logement et la 
protection des locataires (RGL; L 4 05.01), notamment en ce qui concerne les 
minima des équipements sanitaires, des armoires, des locaux communs, des locaux 
vélos, des locaux poussettes et des buanderies. 

5. D'une manière générale, le revenu d'exploitation du parking doit supporter son coût 
de réalisation (article 4, alinéa 3, RPSFP, L 5 05.10). 

Gestion des déchets: 

Des équipements enterrés pour la collecte sélective des déchets sont prévus par le 
PLQ voisin (N° 29'742). Le dimensionnement de ces équipements a déjà intégré les 
SBP prévues par ce PLQ.  
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6.2  L'interprétation du plan 
Les aires d'implantation prévues par le PLQ autorisent une marge de manœuvre, 
comme l'illustre l'hypothèse ci-après. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Il est envisageable de décaler le bâtiment est, pour l'implanter parallèlement à la route 
des Franchises. Cette hypothèse crée une cour intérieure en trapèze, légèrement plus 
grande et concentre les activités le long de l'avenue de Châtelaine. 

 
 

 
 

Schéma de la proposition "bâtiment parallèle à la route des Franchises" 

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition PR-1242 à la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement est accepté sans opposition par 68 oui (1 abstention).
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8. Proposition du Conseil administratif du 13 juin 2017 en 
vue de l’ouverture d’un crédit de 2 352 680 francs destiné 
à replanter les arbres abattus pour des raisons sanitaires 
et de sécurité à la fi n de l’année 2016, ainsi qu’aux travaux 
d’aménagements en découlant sur l’allée périphérique de la 
plaine de Plainpalais, côté avenue du Mail (PR-1243).

Introduction

Suite à la chute spectaculaire d’un marronnier de la plaine de Plainpalais (situé 
côté avenue du Mail) survenue le 8 septembre 2016, le Service des espaces verts 
(SEVE) a mandaté, le même jour, un bureau d’expertise indépendant (Les Artisans 
de l’arbre) afi n de vérifi er l’état sanitaire des arbres et de défi nir les mesures de sécu-
rité à prendre. Les experts ont procédé à une première expertise qui consiste à effec-
tuer des tests de traction et de résistance, ce qui a permis de rendre leurs conclusions: 
onze arbres présentaient un risque de rupture particulièrement marqué. La décision 
a donc été prise par le SEVE, d’entente avec la Direction générale de la nature et du 
paysage du Canton, autorité compétente, de solliciter une autorisation pour abattre 
immédiatement ces onze arbres. Ainsi ces onze végétaux jugés à risque, plus cinq 
endommagés durant la chute du premier marronnier, ont été abattus le vendredi 
9 septembre 2016.

L’examen visuel ultérieur des 165 arbres de la plaine de Plainpalais, com-
plété par des sondages au résistographe (qui permet de tester l’état racinaire) pour 
88 d’entre eux, a mis en évidence des risques mécaniques importants pour 
34 autres arbres. Au terme de l’expertise complète faite le 14 octobre 2016 par 
Les Artisans de l’arbre, la conclusion était que ces 34 arbres, situés sur tout le 
pourtour de la plaine de Plainpalais, comportaient des risques pour la population. 
Les experts ont notamment mis en évidence les motifs suivants dans leur exper-
tise: arbres moribonds, pourriture racinaire, asphyxie racinaire, vigueur faible. 
L’expertise a révélé également que le problème sanitaire était localisé sur le sys-
tème racinaire et de ce fait n’était pas visible au niveau du tronc. La recomman-
dation des experts était de les abattre également.

L’autorisation cantonale d’abattage de ces 34 arbres supplémentaires a ainsi 
été délivrée le 24 octobre 2016. Les travaux d’abattage ont eu lieu les 27 et 
28 octobre 2016.

Ainsi, 16 arbres ont été abattus le 9 septembre et 34 autres les 27 et 28 octobre 
2016. Un arbre s’est rompu le 8 septembre et 50 arbres ont donc été abattus entre 
septembre et fi n octobre 2016.
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Exposé des motifs

Sur les 50 arbres qui ont été abattus, 31 se trouvent en dehors du périmètre de 
la phase 4 actuellement en travaux, sur l’avenue du Mail, qui reste ainsi dépour-
vue de plantation sur de larges portions.

En outre, l’autorisation délivrée par la Direction générale de l’agriculture et 
de la nature (DGAN) en 2016 pour l’abattage sanitaire des arbres précise entre 
autres comme condition une replantation des 34 arbres sur le site selon le projet 
et aux emplacements actuels. 

C’est pourquoi la présente demande de crédit a pour objet la plantation 
d’arbres afi n de combler les vides laissés par l’abattage de ces 31 arbres le long 
de l’avenue du Mail et selon la logique du plan général d’aménagement de la 
plaine de Plainpalais autorisé le 11 mai 2011. Le projet proposé est conforme aux 
directives de la DGAN. 

Ainsi le principe du réaménagement présenté dans cette proposition concerne 
deux secteurs qui complètent les zones de la phase 4 actuellement en travaux, à 
savoir:

1) secteur avenue du Mail – zone sud;

2) secteur avenue du Mail – zone située en face des terrains de pétanque.

Pour rappel, les travaux actuellement en cours concernent le réaménagement 
complet du mail périphérique du secteur du marché alimentaire et un aménage-
ment partiel du reste de l’allée périphérique (côté avenue du Mail).

Descriptif des travaux 

Plantations

La qualité et la pérennité de l’aménagement de la plaine seront largement tri-
butaires de la bonne reprise et de la longévité des plantations. Il conviendra donc 
de garantir des conditions de replantation optimales pour les nouveaux arbres. 
Ces conditions, imposées par les prescriptions de l’autorisation et les directives 
cantonales, sont notamment les suivantes:
– des fosses de plantations continues avec mélange terre-pierre et terre végétale,
– des apports minimums de terre végétale de 4 m3 par arbre,
– l’intégration d’un arrosage semi-automatique afi n de garantir la reprise des 

végétaux,
– la mise en place d’un suivi tensiométrique des arbres.
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Travaux de génie civil

Les zones prévues dans la présente demande de crédit s’inscrivent dans une 
logique de réfl exion par rapport aux aspects altimétriques des allées périphé-
riques. La mise en place de fosses terre-pierre continues selon les directives can-
tonales en la matière impose une reprise complète des revêtements de surface des 
secteurs décrits dans l’exposé des motifs.

Eclairage public du mail

L’éclairage du mail sera composé de sept mâts, d’une hauteur de 4,5 m. Ces 
mâts, équipés chacun avec deux luminaires, seront installés tous les 24 m sur les 
secteurs du mail concernés selon un rythme défi ni par les arbres et le mobilier 
urbain selon les principes déjà mis en place lors des étapes 3 et 4 en cours.

Mobilier urbain et travaux divers

Sur la base de la phase 4 actuellement en travaux, il est prévu de mettre en 
place les éléments suivants, à savoir:

– les grilles bétons circulaires autour des arbres (demande des marchés);

– l’installation de protections métalliques circulaires pour la protection des 
troncs;

– le mobilier urbain tel que bancs, fontaines et poubelles.

De plus, des travaux d’électricité (éclairage public + tirage de tubes depuis 
cabine enterrée) ainsi que des travaux d’installations sanitaires (réseau pour les 
nouvelles bornes hydrantes et pour les futures fontaines) sont prévus.

Le réaménagement proposé vient donc compléter l’aménagement des allées 
périphériques actuellement en cours de travaux.

Estimation des coûts

A. Travaux de génie civil   1 227 810
Installations et phasages de chantier    180 000
Démolition     45 320
Terrassements   110 000
Réseaux enterrés   46 620
Couche de fondation   210 000
Bordures et pavages   25 960
Revêtement de chaussées   550 000
Canalisation et évacuation des eaux   52 750
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Construction en béton   7 160

B. Espaces verts    220 370
Installation de chantier   gl 19 500
Abattage (y c. dessouchage des arbres) 6 pce  7 920
Transplantations  5 pce  19 200
Préparation des surfaces gl  7 750
Fourniture des arbres  31 pce  56 420
Plantation des arbres  31 pce  43 400
Soins et entretien des arbres transplantés sur 5 ans  gl  15 650
Entretien des arbres plantés sur 5 ans  31 pce  50 530

C. Divers   405 700
Installations   202 100
Installations électriques  gl  118 600
Eclairage public  gl  43 500
Installations sanitaires  gl  40 000
Equipements   203 600
Mobilier urbain (y c. protections des troncs)  gl  203 600

Coût total HT des travaux  1 853 880

D. Honoraires   175 000
Architecte + ingénieur civil 7%  137 000
Géotechnicien  1 000
Géomètre  2 000
Ingénieur sanitaire  8 000
Ingénieur électricien  12 000
Spécialiste plantations  15 000

E. Frais secondaires    41 400
Frais de cadastration  1 700
Frais administratifs    5 800
Essais de matériaux et sondages  2 700
Frais d’héliographie    9 200
Information et communication  22 000

Coût total HT de l’aménagement    2 070 280

Calcul des frais financiers délibération I
TVA 8% (arrondi)  165 700
Coût total brut TTC de l’aménagement (arrondi)   2 235 980
Prestations du personnel en faveur
des investissements 4% (arrondi)  89 500
Intérêts intercalaires: (2 235 980 + 89 500.-) × 14 mois × 2%  27 200 
  2 × 12

Coût total de la délibération – Total TTC  2 352 680 
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Référence au 12e plan fi nancier d’investissement (PFI) 2017-2028

Cette demande de crédit étant liée à des abattages sanitaires d’urgence, aucune 
ligne n’a été inscrite concernant cet objet au PFI.

Budget de fonctionnement

L’entretien et le nettoiement de cet aménagement seront assurés dans le cadre 
des budgets ordinaires des services de la Ville de Genève et vont augmenter les 
dépenses générales 31 comme suit:

– de 13 000 francs par année pour le SEVE, destinés à l’entretien des arbres 
plantés et transplantés;

– de 800 francs par année pour le Service logistique et manifestations, destinés 
à l’entretien du mobilier urbain;

– de 1400 francs par année pour le Service de l’aménagement urbain et de la 
mobilité pour l’éclairage public, destinés à l’entretien des luminaires;

– de 5000 francs par année pour le Service Voirie – Ville propre, destinés à la 
collecte des déchets.

Ces montants seront donc à provisionner sur les budgets ordinaires de chaque 
service concerné de la Ville de Genève. 

Charges fi nancières annuelles

La charge fi nancière de l’investissement net prévu, comprenant les intérêts 
au taux de 1,5% et les amortissements au moyen de 20 annuités, se montera à 
137 035 francs arrondis.

Validité des coûts

L’estimation du coût est basée sur les prix unitaires moyens du marché actuel. 
Les coûts sont en valeur 2017. 

Les estimations correspondent à un niveau de projet, basées sur un devis esti-
matif. 

Autorisation de construire et délais de réalisation

L’autorisation de construire complémentaire N° DD 99253 a été accordée le 
11 mai 2011.
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Le démarrage des travaux est souhaité dans la continuité des travaux d’aména-
gements des allées périphériques de la phase 4 actuellement en cours de travaux 
côté avenue Henri-Dunant, soit dès l’automne 2017.

Obligations légales

Les travaux de construction, d’élargissement et de correction des voies 
publiques communales et des ouvrages d’art qui en dépendent sont à la charge de 
la Ville de Genève, selon l’article 22 de la loi sur les routes (L 1 10).

Information publique 

La communication s’effectuera dans la continuité de celle engagée pour les 
travaux en cours avec adaptation des panneaux de chantier, affi ches d’informa-
tions et distribution de fl yers d’informations aux riverains et usagers, notamment 
des marchés.

Adéquation à l’Agenda 21

Tous les luminaires sont équipés des sources lumineuses les plus perfor-
mantes à ce jour, tant au niveau de leur effi cacité énergétique que du point de vue 
de leur indice de rendu des couleurs et de leur durée de vie. La diffusion vers le 
ciel est limitée au maximum.

Seuls les matériaux recyclables sont retenus. Les luminaires sont certifi és par 
les normes environnementales en vigueur pour leur recyclage complet en fi n de 
vie. 

Au cours du démontage des éléments d’éclairage vétustes, tous les compo-
sants sont triés et recyclés selon les normes en vigueur, en apportant un soin par-
ticulier aux éléments sensibles tels que les selfs ferromagnétiques et les lampes.

Services gestionnaires et bénéfi ciaires

Le service gestionnaire et bénéfi ciaire du crédit est le Service du génie civil. 
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Tableaux récapitulatifs des coûts d’investissement, de fonctionnement et 
planification des dépenses d’investissement (en francs)

Objet:  T ravaux complémentaires  d’aménagements  de l'allée périphérique de la plaine de 
P lainpalais , côté Avenue du Mail, s uite aux abattages  d’arbres  qui ont eu lieu en 2016.  

A. SYNTHESE DE L'ESTIMATION DES COUTS

Délibération I - Aménagements Montant %

Honoraires 175 000 7%
Travaux de génie civil 1 227 810 52%
Travaux de plantations 220 370 9%
Travaux divers 405 700 17%
Frais divers 41 400 2%
Frais financiers (yc TVA) 282 400 12%

Coût total du projet TTC 2 352 680 100%

B. IMPACT ANNUEL SUR LE BUDGET DE FONCTIONNEMENT

Services bénéficiaires concernés: VVP - SAM - SEVE - LOM   

CHARGES
30 - Charges de personnel
31 - Dépenses générales 20 200
32/33 - Frais financiers (intérêts et amortissements) 137 035
36 - Subventions accordées

Total des nouvelles charges induites 157 235

REVENUS
40 - Impôts
42 - Revenu des biens
43 - Revenus divers (prise en charge entretien FIA)
45 - Dédommagements de collectivités publiques
46 - Remboursement FIA amortissements et intérêts

Total des nouveaux revenus induits 0

Impact net sur le résultat du budget de fonctionnement - 160 635

C. PLANIFICATION ESTIMEE DES DEPENSES ET RECETTES D'INVESTISSEMENT

Année(s) impactée(s) Dépenses
brutes Recettes Dépenses

nettes

Année de vote du crédit par le CM: 2018 2 352 680 0 2 352 680

Total 2 352 680 0 2 352 680
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Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames les conseillères 
municipales, Messieurs les conseillers municipaux, à approuver le projet de déli-
bération ci-après.

PROJET DE DÉLIBÉRATION 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

vu les articles 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 352 680 francs destiné à replanter les arbres abattus pour des raisons sanitaires 
et de sécurité à la fi n de l’année 2016, ainsi qu’aux travaux d’aménagements 
en découlant sur l’allée périphérique de la plaine de Plainpalais, côté avenue du 
Mail.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 352 680 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie avec le crédit 
ouvert par la délibération PR-994 du 19 janvier 2016. 

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifi er toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à l’aménagement projeté.

Annexe: plan
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Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition PR-1243 à la commission des travaux et des constructions 
est accepté par 36 oui contre 26 non.

(Vives réactions de la part de conseillers municipaux qui avaient demandé la 
parole pour l’ouverture de la discussion.)

Le président. On se calme… Mesdames et Messieurs, je vois que 
M. Sormanni est au taquet. Je vous lis donc la sainte bible, à savoir notre règle-
ment: article 87, renvoi direct en commission: «Tout objet relevant des fonc-
tions délibératives au sens de l’article 50 est renvoyé en commission sans débat. 
Le bureau et les chefs de groupes décident à la majorité de la commission à 
laquelle l’objet est renvoyé. Le Conseil municipal vote sans débat le renvoi en 
commission. Toutefois, un conseiller municipal peut demander l’ouverture de 
la discussion.»

Des voix. On l’a demandée avant!

Le président. Le bureau me confi rme que M. Sormanni avait appuyé sur le 
bouton pour demander l’ouverture de la discussion. 

Mise aux voix, l’ouverture de la discussion est refusée par 37 non contre 
34 oui (1 abstention).

Mis aux voix, le renvoi direct de la proposition PR-1243 à la commission des travaux et des constructions 
est accepté par 46 oui contre 27 non.
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9. Projet de délibération du 7 juin 2017 de M. Pascal Holenweg: 
«Naturalisations et intégration: d’une commission parasitaire 
à une commission utile» (PRD-151)1.

Mis aux voix, le renvoi direct du projet de délibération PRD-151 à la commis-
sion du règlement est refusé par 41 non contre 29 oui.

(Le projet de délibération reste inscrit à l’ordre du jour.)

10. Rapport de la commission du logement chargée d’examiner 
la proposition du Conseil administratif du 2 septembre 2015 
en vue de l’ouverture de deux crédits pour un montant total 
de 2 087 400 francs, soit:
– projet de délibération I: un crédit de 2 006 400 francs des-

tiné à la réalisation de 20 modules à vocation mobile 
contenant des logements relais et un atelier d’artistes 
situés rue du Fort-Barreau 9a, sur les parcelles N° 2228 
et N° 6673 du cadastre de la commune de Genève, feuille 
N° 21, section Cité, propriété de la Ville de Genève;

– projet de délibération II: un crédit de 81 000 francs destiné 
à l’équipement en mobilier des logements relais situés rue 
du Fort-Barreau 9a, sur les parcelles N° 2228 et N° 6673 du 
cadastre de la commune de Genève, feuille N° 21, section 
Cité, propriété de la Ville de Genève (PR-1164 A)2.

 Rapport de M. Emmanuel Deonna.

Cette proposition a été renvoyée à la commission du logement le 24 avril 
2016. Elle a été traitée, sous les présidences successives de MM. Olivier Wasmer 
et Morten Gisselbaek, les 13 juin, 12 et 19 septembre, 21 novembre, 5 décembre 
2016, 23 janvier et 20 février 2017. Les notes de séances ont été prises par 
Mme Cristina Iselin, MM. Nicolas Rey et Jorge Gajardo, que le rapporteur remer-
cie pour la qualité de leur travail.

1 Annoncé, 560.
2 «Mémorial 173e année»: Proposition, 6768.
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Auditions effectuées

Audition de la conseillère administrative Mme Esther Alder, chargée du dépar-
tement de la cohésion sociale et de la jeunesse.

Audition de M. Frédéric Vallat, directeur du département de la cohésion 
sociale et de la solidarité.

Audition de Mme Sylvie Bietenhader Deferne, cheffe de service de la Gérance 
immobilière municipale.

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département 
des constructions et de l’aménagement, et des architectes mandatés par le dépar-
tement.

Audition de Mme Isabelle Charollais, codirectrice du département des 
constructions et de l’aménagement.

Principaux arguments avancés en commission

Le projet prévoit l’installation de vingt logements (appartements studios) 
mobiles, en attendant le démarrage des travaux de l’extension de la gare Cornavin.

Comme l’ont expliqué les magistrats Mme Esther Alder et M. Rémy Pagani 
lors des auditions, ces logements ont été conçus comme un remède pour des 
personnes qui ne peuvent temporairement pas obtenir de logement à court ou à 
moyen terme et qui n’ont pas de possibilité de se réinsérer sur le marché du loge-
ment social (Gérance immobilière municipale (GIM) ou habitations bon marché 
des Fondations immobilières de droit public).

L’audition de Mme Bietenhader Deferne, cheffe de service de la Gérance 
immobilière municipale, a permis de confi rmer que la crise sur le marché du loge-
ment à Genève touche également le logement social, le taux de vacance observé 
notamment à la GIM étant inférieur à 0,3%.

La magistrate Mme Esther Alder, chargée de la cohésion sociale et de la soli-
darité, a insisté sur la philosophie sous-jacente à ce projet et à l’urgence sociale 
à laquelle elle répond. Le fait de disposer d’un logement, même temporaire, per-
met aux personnes concernées de disposer d’une adresse, prérequis indispensable 
pour posséder une identité sociale et acquérir un travail. En plus d’un logement, 
un accompagnement personnalisé sera proposé aux résidents en collaboration 
avec l’Hospice général. La pénurie de logements entraîne de sérieuses répercus-
sions fi nancières pour le contribuable car elle fait augmenter drastiquement les 
coûts de la santé. Par ailleurs, les modules ne trouveront pas un seul usage. Ils 
pourront être déplacés et seront réutilisables.
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L’installation d’un à deux ateliers d’artistes favorisera également la mixité 
sociale dans cet espace de logements modulaires temporaires. 

Le magistrat M. Rémy Pagani, en charge des constructions et de l’aménage-
ment, a expliqué que le choix du site n’était pas arbitraire parce que les logements 
relais prévus s’inséreraient dans un quartier populaire, intégré dans le tissu social, 
et que le projet était ainsi politiquement défendable. Mme Charollais, codirectrice 
du département des constructions et de l’aménagement, a ajouté que ce choix per-
mettait de tester le dispositif dans le cadre d’une dynamique positive. C’est pour-
quoi les sites excentrés ou en zone de développement ont été exclus.

Un commissaire du Parti libéral-radical a estimé que le choix défi nitif d’agran-
dir la gare en souterrain avait probablement changé la donne.

Il a affi rmé préférer un projet de logement social pérenne, conçu en concerta-
tion avec les immeubles voisins appartenant à la Ville qui sont appelés à être réno-
vés. M. Pagani a estimé que la petite taille du terrain et l’orientation nord d’une 
éventuelle unique façade de rue ne se prêtaient que diffi cilement à l’implantation 
pérenne d’un immeuble de logements. L’implantation des modules objets de la 
proposition PR-1164 permet au contraire de les déplacer et de les récupérer pour 
les situer à un autre endroit, cas échéant. En réponse à la question du commissaire 
du Parti libéral-radical, M. Pagani a également précisé que le problème résidait 
aussi dans le fait qu’aucun accord n’a pu être trouvé avec l’îlot de l’hoirie Fert, 
sur lequel la Ville de Genève possède trois terrains. Il a également estimé que 
pour les quinze ans à venir la situation devait rester au statu quo. 

Le Mouvement citoyens genevois a affi rmé vouloir disposer de plus temps 
pour réaliser un meilleur projet. Un de ses commissaires a également estimé que 
le dossier était lacunaire et ne pas avoir obtenu les informations complémentaires 
nécessaires de la part du département de la cohésion sociale et de la solidarité et 
du département des constructions et de l’aménagement dans un délai raisonnable. 

Le Mouvement citoyens genevois a également souligné un problème de 
timing. Le temps requis pour lancer un appel d’offres et réaliser la construction 
est trop long si l’on songe que les travaux d’extension de la gare imposeront de 
démonter les logements modulaires.

Malgré les assurances reçues du magistrat en charge des constructions et de 
l’aménagement à propos du timing et de l’indisponibilité d’autres terrains pour 
faire face à cette urgence, le Mouvement citoyens genevois a estimé qu’il fallait 
trouver un autre terrain.

Les commissaires du Parti socialiste, des Verts et d’Ensemble à gauche se 
sont ralliés au projet, en reconnaissant notamment le caractère urgent de la situa-
tion, la très grave pénurie de logements disponibles en ville et dans le canton pour 
faire face aux besoins des populations visées par le projet. 
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Vote fi nal 

Mise aux voix, la proposition PR-1164 est donc refusée, comme le prévoit le 
règlement, par 7 non (2 DC, 3 LR, 1 UDC, 1 MCG) contre 7 oui (2 EàG, 4 S, 1 Ve).

PROJET DE DÉLIBÉRATION I REFUSÉE 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 006 400 francs destiné à la réalisation de 20 modules à vocation mobile conte-
nant des logements relais et un atelier d’artistes situés rue du Fort-Barreau 9a, 
sur les parcelles Nos 2228 et 6673 du cadastre de la commune de Genève, feuille 
N° 21, section Cité, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 006 400 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter le crédit d’étude de 150 000 francs voté le 13 décembre 2011 (PR-911/1, 
N° PFI 010.000.06), soit un total de 2 156 400 francs, sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2017 à 2026.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II REFUSÉE

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
81 000 francs destiné à l’équipement en mobilier des logements relais situés rue 
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du Fort-Barreau 9a, sur les parcelles Nos 2228 et 6673 du cadastre de la commune 
de Genève, feuille N° 21, section Cité, propriété de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 81 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2017 à 2026.

Annexes:

– Rapport fi nal – Volet 1. Logements relais et ateliers d’artistes modulaires 
mobiles. Implantation et réalisation de 20 à 30 modules et logements et de 2 
à 3 ateliers d’artistes. TRIBU architecture, rue de Bourg 16-20 B, 1003 Lau-
sanne (à consulter sur internet).

– Rapport fi nal – Volet 1. Logements relais et ateliers d’artistes modulaires 
mobiles. Implantation et réalisation de 20 à 30 modules et logements et de 
2 à 3 ateliers d’artistes. Présentation du 12.02.2014. TRIBU architecture, rue 
de Bourg 16-20 B, 1003 Lausanne.

– Fort-Barreau 9a PR-1164 – Réalisation de 20 modules de logements relais; 
Direction du patrimoine bâti, 5 septembre 2016.

– Rapport du groupe de travail «hébergement» relatif à la défi nition des besoins 
en termes de logements d’urgence et d’hébergement social.

– Manifeste du collectif Genève escamotée, février 2013.

– Lettre de M. Frédéric Vallat du 27 septembre 2016 à M. Morten Gisselbaek, 
président de la commission du logement, PR-1164 – Fort-Barreau – Audition 
du 12 septembre 2016. Réponses aux questions de la commission du loge-
ment. Annexe à la lettre: loyers constatés pour des logements destinés à des 
étudiants ou à des jeunes travailleurs en formation.
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M. Morten Gisselbaek (EàG). Mesdames et Messieurs, j’espère que l’on 
se calmera un peu, que l’on comprenne ce qu’il se passe dans cette salle. 
Juste deux mots en tant qu’ancien président de la commission du logement, 
l’actuel étant M. Zahno. Si le rapport de M. Deonna est court, c’est grâce à son 
sens remarquable de la synthèse. Si vous l’avez bien lu, vous constaterez que 
nous nous sommes réunis de nombreuses fois, nous avons discuté de ce sujet 
sept fois. Nous en avons vraiment discuté d’une manière intéressée et inté-
ressante. Il y a eu de véritables dialogues et discussions, ainsi que des débats 
pour savoir non pas si le besoin de logements était réel, car je crois que tout le 
monde en était convaincu, mais la discussion s’est focalisée sur la réalisation 
de ces logements à cet endroit-là. A la fi n, le vote s’est conclu par sept pour, 
sept contre, une abstention. J’espère que ce soir la discussion sera de la même 
qualité qu’elle l’a été en commission. C’est mal barré, mais j’espère qu’elle 
s’améliorera et que nous resterons concentrés sur l’objectif de ces logements et 
sur le besoin véritable de logements relais. Ce n’est pas une demande, c’est un 
besoin. Il y a des gens qui sont vraiment dans la mouise, qui dorment dans leur 
voiture. Il y a des gens qui n’ont même pas de voiture, ils ne nous regardent 
pas ce soir, car ils n’ont pas de télévision, et pas parce qu’ils ont autre chose 
de mieux à faire. Je pense qu’il faut rester concentré, car nous sommes au ser-
vice de la population, sur les réels besoins qu’il y a en logements. Etre dans 
la mouise peut toucher n’importe qui, du jour au lendemain. Ce peut être une 
histoire de divorce, une histoire qui fi nit mal, une histoire d’accident de la vie, 
cela peut arriver à chacun, et c’est ce dont nous parlons ce soir. Nous parlons 
des accidentés de la vie qui ont besoin de logements. Nous en avons discuté, et 
j’espère que c’est là-dessus que nous discuterons ce soir. Je tenais à remercier 
les membres de la commission, car je trouve que nous avons vraiment fait un 
travail approfondi de bonne qualité.

M. Emmanuel Deonna, rapporteur (S). Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, ce projet de règlement prévoit l’installation de 20 loge-
ments mobiles à la rue du Fort-Barreau. Comme l’a rappelé Morten Gisselbaek, 
ces structures modulaires sont destinées à des personnes précarisées qui n’ont 
aucune possibilité de trouver de quoi se loger. Ces structures concernent une 
population qui ne peut pas se réinsérer sur le marché du logement social, ni 
dans les appartements de la Gérance immobilière municipale, ni dans les HBM 
des fondations immobilières de droit public. Malgré de longs débats et de nom-
breuses auditions, mon préopinant l’a rappelé, le projet a malheureusement été 
rejeté in extremis en commission. Le Parti socialiste, les Verts et Ensemble à 
gauche soutiennent ce projet, car il répond à un besoin social urgent. Ce besoin 
a été très clairement identifi é, il a été documenté au cours du temps. Le fait 
d’avoir un logement, même temporaire, permet de disposer d’une adresse. C’est 
un prérequis indispensable pour posséder une identité sociale et pour trouver 
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du travail. En plus du logement, un accompagnement personnalisé est proposé 
aux résidents temporaires des logements modulaires, en collaboration avec 
l’Hospice général.

Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, la pénurie de logements 
mine la cohésion sociale et le vivre ensemble. Cependant, la pénurie entraîne 
aussi de sérieuses répercussions fi nancières pour la collectivité, car elle fait aug-
menter les coûts de la santé. Par ailleurs, les modules temporaires proposés ont 
été très bien conçus; ils pourront être déplacés et seront réutilisables. L’installa-
tion d’un atelier d’artistes favorisera également la mixité sociale dans cet espace. 
Le choix du site, contrairement à ce qui a été dit, est tout sauf arbitraire. Les 
logements s’insèrent dans un quartier, les Grottes, capable d’intégrer cette popu-
lation dans son tissu social. Les travaux d’extension en souterrain de la gare 
ne sont pas non plus une raison valable pour ignorer cette urgence sociale. Le 
double discours de la droite sur ce dossier est à notre avis inquiétant. Ni le loge-
ment social provisoire ni le logement social pérenne ne semblent en effet trouver 
grâce aux yeux de la droite, majoritaire en commission. Mesdames et Messieurs 
les conseillers municipaux, la crise endémique du logement et les besoins de la 
population ne peuvent être ignorés, c’est pour cela que nous espérons qu’une 
majorité de ce plénum se ralliera ce soir à ce projet.

Le président. J’aimerais obtenir un peu plus de silence lorsque les orateurs 
s’expriment. C’est très désagréable, on ne les entend pas. Madame Esther Alder, 
vous avez la parole.

Premier débat

Mme Esther Alder, conseillère administrative. Merci, Monsieur le président. 
Mesdames et Messieurs, cela a effectivement été souligné par le rapporteur et par 
l’ancien président de la commission du logement: il est aujourd’hui nécessaire que 
la Ville dispose de logements relais. De nombreuses personnes sont aujourd’hui 
à la rue. Lorsque je vous fais le bilan des abris hivernaux, chaque fois je relève le 
nombre de personnes qui auraient fi nalement le droit à un logement mais qui n’en 
ont pas. La plupart des régies, des caisses de pension et même des coopératives 
ont bloqué les inscriptions tellement la liste de demandeurs est importante. Sachez 
également qu’il y a une frange de la population qui ne serait même pas éligible 
pour obtenir un logement pérenne, pour toutes sortes de raisons. Il est nécessaire 
de proposer un accompagnement social à ces personnes. C’est ce que la Ville 
entreprend à travers le Service social et son Unité de logements temporaires. On 
en a une nonantaine. Ce n’est de loin pas suffi sant. Il est important qu’on aug-
mente le potentiel pour faire face à cette pénurie. Le modulaire, vous le savez, 
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a pour avantage de pouvoir être déplacé. L’emplacement prévu est une zone où 
jamais on ne pourra construire quoi que ce soit. Evidemment qu’il faut construire 
du logement pérenne, mais on a ce potentiel au niveau de la friche urbaine qui 
nous permet justement de réaliser des logements relais.

Le Conseil administratif a proposé un amendement, car nous avons entendu 
le souci de certains en commission du logement de voir cet équipement perdurer 
quelques années. C’est la raison pour laquelle nous vous proposons l’amende-
ment que vous avez tous et toutes sur vos tables. Toutefois nous sommes persua-
dés que le site de Fort-Barreau est adéquat, et peut-être M. Pagani le relèvera-t-il 
plus tard, les travaux de la gare et les projets des Chemins de fer fédéraux (CFF) 
ne démarreront pas avant des années. On a vraiment un potentiel. Aujourd’hui 
cette friche urbaine est utilisée pour des parkings. Je pense donc qu’on a mieux à 
faire sur ce périmètre. Je vous remercie pour votre attention et vous recommande 
de soutenir ce projet.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, cette proposition, comme l’a relevé l’ancien président de la commission 
du logement, a fait couler beaucoup de salive en tout cas, car si sur le principe on 
peut être d’accord avec le fait qu’il faille un certain nombre de logements pour 
cette population, il ne s’agit pas d’immigrés ou de réfugiés, mais de ceux qui 
sont en diffi culté, qui habitent ou qui habitaient à Genève – je dis habitaient, car 
certains n’ont peut-être plus de logements fi xes –, l’emplacement posait quand 
même problème. En effet, les alentours de la gare ne sont pas un lieu adéquat 
ni pérenne. En tout cas cet emplacement s’inscrirait sur une courte durée, en 
fonction du débat relatif aux travaux de la gare. Admettons que cette proposition 
soit acceptée ce soir et qu’on lance les études, car on ne dispose pas encore des 
détails, le temps que cela soit construit et installé, les travaux de la gare commen-
ceront et il faudra tout déplacer. Cela n’a pas de sens. Déplacer ces logements 
coûtera environ 1 million de francs, selon la proposition. Oui, ce sont des unités 
mobiles pouvant être déplacées, en revanche elles doivent pouvoir rester un cer-
tain temps sur leur emplacement. On ne les déplacera pas tous les ans, ce serait 
totalement inadéquat et très coûteux.

Le Mouvement citoyens genevois pourrait accepter cette proposition avec 
quelques réserves. La première est évidemment que l’on n’opte pas pour le ter-
rain tel qu’il est défi ni dans la proposition, mais cela est repris par l’amendement 
de Mme Alder, précisant: «sous réserve d’un emplacement approprié». De plus, il 
s’agit de logements relais, on ne prévoira pas un atelier d’artistes en plus, mais 
un logement relais à la place. Le Mouvement citoyens genevois se pose quand 
même la question de savoir si dans le fond une association ne pourrait pas le 
faire. Je sais que Carrefour-Rue réalise son propre village. J’allais évoquer le 
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terme de modules, car je les ai vus. Certes ils ne sont sûrement pas aussi bien que 
ce qu’envisage de faire la Ville de Genève, mais on pourrait se poser la question 
de savoir s’il ne faudrait pas subventionner cette association afi n qu’elle assure 
elle-même ces logements. Ce serait plutôt ça l’idée. Oui au principe de créer des 
logements relais pour cette population dans le but qu’elle se stabilise et qu’elle 
fi nisse par retrouver un logement sur le marché entre guillemets «ordinaire» du 
logement – il s’agira probablement d’un logement mis à disposition par des fon-
dations immobilières ou la FVGLS – et d’assurer un passage pour rebondir et 
repartir du bon pied. Effectivement, 2 millions de francs est assez coûteux pour 
20 logements – c’est aussi une question que s’est beaucoup posée la commis-
sion, car le prix du mètre cube est assez élevé –, et, je le redis, l’emplacement 
n’est pas adéquat. Il conviendrait donc de trouver un autre emplacement. Sous 
cette forme, on pourrait accepter cette proposition, par contre il serait bien que 
le Conseil administratif revienne avec une proposition d’emplacement adéquat, 
voire confi e la mission de construction à une association. Ce pourrait être Carre-
four-Rue, mais peut-être qu’il y en a d’autres. Voilà la position du Mouvement 
citoyens genevois.

Mme Sophie Courvoisier (LR). Ce soir le Parti libéral-radical regrette une 
chose, c’est que la discussion se tienne fi nalement en plénière. La commission 
s’est réunie plusieurs fois. Nous avons soulevé certains points. Comme l’a dit 
mon préopinant M. Sormanni, parmi les points que nous avions soulevés en com-
mission, il y avait la problématique de l’emplacement, particulièrement liée à la 
réfl exion relative à la gare. Il est vrai que là, avec l’amendement du Conseil admi-
nistratif, ce problème semble être résolu. L’autre problématique était l’installa-
tion d’un atelier d’artistes. De nouveau, le Parti libéral-radical est absolument 
convaincu que nous avons besoin de logements relais. On avait un peu de peine à 
comprendre pourquoi il fallait encore caser un atelier d’artistes, alors qu’il y avait 
un tel besoin de logements. Grâce à l’amendement du Mouvement citoyens gene-
vois, le Parti libéral-radical est très heureux de pouvoir réaliser le même projet, 
mais avec 21 logements relais au lieu de 20, ce qui lèverait un deuxième point 
d’achoppement des discussions.

Toutes les discussions que nous avons eues en commission au sujet de ce 
projet aboutissaient au fait que le projet était bancal. Effectivement, je vous le 
rappelle, il y avait le problème de l’accroissement des modifi cations liées aux 
travaux de la gare, qui ne relèvent pas de nos compétences. Cela a rendu les 
discussions compliquées. Il était donc extrêmement dommage d’avoir un projet 
bancal, alors que tout le monde autour de la table était convaincu du besoin de 
ces logements relais. Sous réserve du vote de ces deux amendements, le Parti 
libéral-radical acceptera la proposition qui nous est faite par le Conseil admi-
nistratif.
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Mme Astrid Rico-Martin (DC). Tout d’abord, permettez-moi de dire que le 
rapport ne refl ète pas le travail réalisé en commission. Nous nous sommes réu-
nis sept fois, nous avons organisé de multiples auditions et nous avons entendu 
M. Pagani à plusieurs reprises. Or ce rapport ne fait que trois pages et ne reprend 
pas les prises de position des différents groupes et commissaires, ce qui est fort 
regrettable. En ce qui concerne le projet en lui-même, le refus des commissaires 
du Parti démocrate-chrétien était lié au fait que cette proposition était manifes-
tement imparfaite dans sa conception et dans sa potentielle réalisation, comme 
l’ont exprimé mes préopinants. Cela étant, au vu des amendements déposés, le 
Parti démocrate-chrétien peut se dire favorable à ce projet, ce d’autant plus qu’il 
va dans le sens de la construction de logements sociaux pour les personnes par-
ticulièrement précarisées. Si les amendements sont acceptés, le Parti démocrate-
chrétien suivra également le projet. Je vous remercie.

M. Joris Vaucher (Ve). Je rappelle que le besoin social auquel répond ce pro-
jet est avéré et je suis heureux de constater d’une part que personne ne le conteste, 
et d’autre part que des partis soutiennent le projet après l’avoir refusé en commis-
sion. Le public cible de ce projet sont des jeunes en recherche d’emploi ou en for-
mation, plus généralement des personnes momentanément sans logement ou mal 
logées. L’objectif est de proposer un logement abordable et un soutien personnel 
afi n de leur permettre d’améliorer leur situation et de retrouver un logement sur le 
marché primaire. Ces logements procurent un sentiment de stabilité et permettent 
d’obtenir une vraie adresse, ce qui est préférable, notamment pour rechercher un 
emploi, contrairement à l’hôtel, comme certaines personnes à l’Hospice général 
qui y sont logées.

L’accès à ces logements relais n’est envisageable qu’à condition que les can-
didats aient une perspective de retour à la normalité et d’accès à un logement 
pérenne. Le but est de leur offrir de bonnes conditions pour rebondir d’une période 
diffi cile et de leur éviter ainsi de s’enfoncer davantage. Ces logements relais sont 
déjà une réalité en ville de Genève. En 2015, sur les occupants des 68 logements 
relais, 31 ont pu sortir de cette structure, et la plupart d’entre eux ont retrouvé un 
bail à loyer ordinaire. Cela illustre l’effi cacité de ce programme et de l’accompa-
gnement du Service social auprès des personnes concernées pour les aider à sortir 
de la précarité. Le projet vise à valoriser des opportunités urbaines temporaires, 
des espaces que l’on peut utiliser pendant quelques années. Il est donc intelligent 
de mettre à profi t ces interstices qui ne seraient pas valorisés autrement.

Concernant les coûts de construction, ceux-ci sont assez faibles. Il ne faut pas 
prendre en compte uniquement le prix par mètre cube, qui n’est pas représentatif 
en raison du ratio d’équipements par mètre cube. Il s’agit à chaque fois de petits 
studios avec une cuisinette, une salle de bains, etc. L’Hospice général assume 
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actuellement des charges conséquentes à cause du manque de logements à sa dis-
position. Vous savez sans doute qu’il est obligé de loger des bénéfi ciaires à l’hôtel, 
coûtant entre 80 et 90 francs la nuit. Le fait que des logements modulaires soient 
meilleur marché que l’hôtel représente donc un bon potentiel d’économies pour 
la collectivité. Nous pouvons donc faire un arrangement win-win avec l’Hospice 
général en logeant certains de ses bénéfi ciaires, en échange d’une rémunération 
de sa part, de manière à assurer le fi nancement de ces logements relais. Je vous 
remercie d’avance d’accepter ce projet.

M. Jean Zahno (UDC). Beaucoup de personnes ont déjà parlé. Au début, 
le groupe de l’Union démocratique du centre ne soutenait pas cette proposition. 
Deux amendements sont entre-temps survenus. Le but est effectivement de com-
battre la précarité et d’intervenir au niveau social. Il faut donner le coup de main. 
Avec les deux amendements apportés maintenant, nous sommes prêts à soute-
nir le projet pour mettre 21 modules à la place de 20 et des ateliers d’artistes. Il 
convient également que l’endroit réservé soit un emplacement approprié pour ces 
modules. Il est vrai que maintenant les modules sont de meilleure qualité. Pour 
une durée de dix ans environ, je pense que c’est un relais possible. Le groupe de 
l’Union démocratique du centre sera en faveur de ces amendements et du projet, 
si ces amendements sont acceptés.

M. François Mireval (S). Le Parti socialiste apprécie le changement d’avis 
de certains partis de droite sur ce projet. Un refus de ce type de logements relais 
pour personnes en situation de précarité serait totalement incompréhensible, au 
vu du besoin avéré, connu et établi de ce type de logements. De longues discus-
sions ont été tenues à la commission du logement. M. Deonna en a fait une syn-
thèse extrêmement brève et effi cace dans son rapport. Néanmoins il est vrai que 
les questions de prix, d’emplacement et de nature de ces modules ont été longue-
ment discutées. Les auditions ont permis, même si elles ont pris un certain temps, 
de lever les ambiguïtés et d’apporter des réponses à la plupart de ces questions. 
L’emplacement choisi est adéquat. Il est diffi cile, voire impossible d’en trouver 
un autre. La nature des modules fait l’objet d’un concours, mais leur prix est tout 
à fait raisonnable, d’autant plus qu’un aspect de cette proposition n’a pas encore 
été rappelé ce soir, c’est le fait que les bénéfi ciaires de ces logements relais n’en 
disposent pas gratuitement.

La proposition prévoit qu’ils paient un loyer. Elle évoquait 800 francs par 
mois pour des personnes en situation de précarité de logement, mais pas néces-
sairement dénuées d’emploi. Peut-être que ce montant est un peu exagéré. En le 
réduisant simplement de moitié, 400 francs par mois pour un logement modulaire, 
voire entre 400 et 800, cet ensemble de modules rapporte 100 000 à 200 000 francs 
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par an, ce qui veut dire qu’en cinq années seulement, entre 500 000 et 1 million 
de francs rentreraient dans les caisses de la municipalité, ce qui rembourserait au 
minimum le quart du montant prévu, au mieux la moitié. C’est donc vraiment 
un investissement rentable, comme l’a rappelé M. Joris Vaucher, par rapport aux 
frais de logement à l’hôtel. La municipalité fait des économies en investissant 
dans ce type de logements modulaires. C’est pourquoi le Parti socialiste vous 
encourage à accepter vigoureusement cette proposition.

Concernant les amendements proposés, celui du Mouvement citoyens gene-
vois veut remplacer l’atelier d’artistes par un 21e logement modulaire. Il est 
fort dommage de renoncer à une possibilité de mixité dans ce type de modules. 
Les socialistes vous suggèrent plutôt de refuser cet amendement. Si maintenant 
la plénière l’acceptait, les socialistes pourraient s’en faire une raison, mais ce 
serait regrettable de renoncer à la mixité dans cette confi guration, alors que tout 
à l’heure sur un autre débat relatif à d’autres logements sur le périmètre du che-
min Buisson, nous avons longuement parlé de cette mixité. Les mêmes qui pro-
mouvaient la mixité au chemin Buisson s’en font tout à coup les contempteurs 
et veulent renoncer à cette mixité dans cet autre projet.

Quant à l’amendement du Conseil administratif, la phrase: «sous réserve d’un 
emplacement approprié» semble un peu incompréhensible, en tout cas pour les 
commissaires au logement, puisque l’emplacement approprié a été trouvé à cet 
endroit-là. Si on tient compte des dix ans proposés, probablement que l’empla-
cement de Fort-Barreau pourrait s’inscrire dans cette durée. On connaît le temps 
que prennent les procédures à Genève pour tout ce qui a trait aux constructions. 
La construction de la gare des CFF prendra probablement ce temps-là. En dix ans, 
l’ensemble des modules aura été remboursé. Pourquoi pas, si la plénière prend 
parti pour ces amendements, nous pourrons en faire une affaire, mais surtout 
allons de l’avant. Le Parti socialiste vous demande d’accepter ce projet.

M. Morten Gisselbaek (EàG). Je voudrais parler au nom d’Ensemble à 
gauche. J’ai déposé un amendement qui pose visiblement problème à beaucoup 
de gens ne comprenant pas pourquoi je souhaite passer à 19 logements. C’est 
juste parce qu’il y avait 20 modules, pas 20 logements. Dans ces 20 modules il y 
a 18 logements, un atelier d’artistes et une buanderie. On peut donc rajouter un 
logement, transformer l’atelier en logement, ce qui ferait 19 logements plus une 
buanderie. Il faut garder la buanderie. Il y a 20 modules en tout, on ne peut donc 
pas prévoir 21 logements. M. Sormanni a fait une petite erreur, je me suis permis 
de la corriger pour que cela rentre dans la construction.

Par ailleurs, je souligne que j’apprécie fort son travail. J’ai eu la chance de le 
fréquenter à la FVGLS, au sein de laquelle il fait un travail tout à fait généreux. Il 
faut juste corriger cela. C’est pour cette raison que je propose mon amendement 
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ou mon sous-amendement à la place. Pour Ensemble à gauche, rajouter un loge-
ment ne pose pas vraiment de problème. Cet amendement ne pose pas de pro-
blème non plus dans le sens où il ne bloque rien. Cela ouvre des possibilités, des 
perspectives. Nous sommes contents de voir qu’il y a une sorte d’unanimité qui se 
dégage ce soir pour construire des logements destinés aux gens qui en ont besoin. 
C’est la chose importante ce soir. Nous nous réjouissons de l’aboutissement posi-
tif de cette proposition.

M. Pascal Spuhler (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, évidemment que nous accepterons la correction de M. Gisselbaek, que je 
remercie d’avoir relevé cette petite erreur. Je vous rappelle simplement que ces 
modules avaient largement été discutés en leur temps, en tout cas dans le cadre 
de l’étude d’une motion à ce sujet. Ils étaient justement prévus pour les gens qui 
n’avaient pas de logement. Il ne s’agissait pas de faire des ateliers d’artistes et 
je ne sais quoi encore. Il est bien évident que le but premier vise à prévoir des 
logements d’urgence pour des gens non résidents, sans logement ou en diffi culté. 
C’est le but recherché. Comme l’a dit M. Sormanni, quant à poser ces logements 
relais à la rue du Fort-Barreau, puis dans une année et demie les déplacer à nou-
veau pour que cela nous coûte les yeux de la tête et le lard du chat, ce n’est pas 
très utile. Il vaut mieux que ce soit effi cace du premier coup. On en a longuement 
discuté en caucus, et je me suis posé la question suivante: pourquoi cette proposi-
tion n’a-t-elle pas été proposée à une de ces associations relativement profession-
nelles dans le milieu, comme Carrefour-Rue ou Toit pour tous, qui ont des aides 
et qui sont là pour assurer des logements d’urgence et pour les fournir à ceux qui 
en ont besoin? Madame Alder, je ne suis pas persuadé que sur le fond ce soit la 
vocation première de la Ville de gérer et de fournir ces logements, bien qu’elle ait 
la possibilité de le faire.

Quant à l’atelier d’artistes, j’en toucherai juste un mot: il faudrait peut-être 
arrêter maintenant de placer des ateliers d’artistes à tous les coins de rues, à 
toutes les sauces et de trouver toutes les excuses possibles et imaginables pour 
en rajouter quelque part. Je trouve que c’est un peu ridicule de rester coincé dans 
un concept pareil. Il est clair que pour nous c’est rédhibitoire. Nous accepterons 
cette proposition, à condition que les amendements déposés par M. Gisselbaek 
soient acceptés et que cet atelier d’artistes ne soit évidemment pas pris en consi-
dération.

M. Emmanuel Deonna (S). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, comme l’ont rappelé Mme Esther Alder et la plupart des conseillers 
municipaux qui se sont exprimés ce soir, ce projet concerne une population 
non éligible pour obtenir un logement social. C’est ce qui fait son urgence et la 
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gravité de la situation. Ces unités de logements temporaires doivent donc pou-
voir être construites sans délai. En ce qui concerne les amendements, le Parti 
socialiste rejettera l’amendement du Mouvement citoyens genevois, car avec cet 
amendement, le Mouvement citoyens genevois s’oppose clairement à la mixité 
sociale dans ce quartier et à la présence d’un atelier d’artistes. Par contre, le Parti 
socialiste votera en faveur de l’amendement du Conseil administratif, car celui-
ci garantit, même dans un langage un peu compliqué, l’emplacement des loge-
ments relais à la rue du Fort-Barreau pour en tout cas dix ans.

M. Rémy Pagani, maire. Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, un élément me dérange assez profondément: on construit quelque chose et 
on a l’impression d’être dans une partie de Lego; il y a ceux qui enlèvent ci, et 
ceux qui remettent ça. J’ai comme l’impression que le travail a été laborieux en 
commission du logement. Rassurez-vous, nous nous contenterons de la décision 
qui sera prise de manière sereine et positive sur ce projet. Je remercie la commis-
sion d’avoir effectué un long trajet pour en arriver à la solution que nous étudions 
ce soir.

M. Pascal Spuhler (MCG). Juste encore une petite remarque: M. Deonna a 
parlé de mixité sociale, d’ailleurs M. Mireval en avait parlé avant également. Il ne 
faut pas exagérer. Quand on parle de mixité sociale dans le logement, on ne parle 
pas d’ateliers d’artistes, cela n’a rien à voir. Sinon on met un cordonnier ou une 
Migros, et là on assure la mixité commerciale. Il ne faut pas confondre les choses. 
Si on prévoit des logements d’urgence, il ne s’agit pas de mixité sociale. C’est 
vraiment pour les gens qui en ont besoin. En l’occurrence lorsque l’on parlait 
de mixité sociale dans les concepts immobiliers relatifs à la construction, c’était 
très différent. Là, la mixité sociale est réellement nécessaire. Or ici on ne parle 
pas de ça, on parle d’urgence. Il faut arrêter de prévoir des ateliers d’artistes. A 
la place de logements, vous préférez placer des artistes qui n’ont peut-être même 
pas besoin de cette place.

Juste encore un mot, Monsieur le président, avant de terminer, M. Mireval 
a essayé de nous faire croire que c’était rentable. Il me semble que vos calculs 
sont un peu légers, on le dira comme cela. Je ne crois pas que le calcul soit aussi 
simple que l’a expliqué M. Mireval. Certes, il y aura un remboursement, mais 
sur un beaucoup plus long terme. Je crois que ce n’est pas le but premier de cette 
proposition. Le but premier est vraiment de loger des gens dans une situation 
d’urgence, et non pas de faire du bénéfi ce sur leur dos.
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Deuxième débat

Le président. Nous passons à présent au deuxième débat. (Protestations.) 
On a pourtant sonné. On ne peut pas sonner toutes les trente secondes non plus… 
Tout le monde est-il bien dans la salle? Dois-je faire un appel nominal? (Rires.) Je 
passe aux votes des amendements. Je dois vous préciser que M. Daniel Sormanni a 
retiré son amendement, si bien que le sous-amendement de M. Morten Gisselbaek 
devient un amendement formulé comme suit:

Projet d’amendement

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 006 400 francs destiné à la réalisation de 19 modules à vocation mobile conte-
nant des logements relais.

(M. Mireval considère avoir été mis en cause.)

Le président. Monsieur Mireval, désirez-vous intervenir de nouveau? (Signe 
d’assentiment de la part de M. Mireval.) Monsieur Mireval, il fait chaud… 
(Rires.) Vous avez remarqué la tension qui peut exister dans cette salle et qui peut 
devenir complètement électrique. Nous sommes en procédure de vote. Admettez 
que je puisse continuer cette procédure. (Brouhaha.) Parfois je me demande si je 
dois être le dompteur ou l’instituteur. C’est un rôle assez diffi cile. (Brouhaha.)

Mis aux voix, l’amendement de M. Gisselbaek est accepté sans opposition par 70 oui (1 abstention).

Le président. Je vous lis maintenant l’amendement de Mme Esther Alder et 
du Conseil administratif:

Projet d’amendement

Art. 4 (nouveau). – L’autorisation de dépenser fi gurant à l’article premier est 
acceptée sous réserve d’un emplacement approprié (les logements relais doivent 
pouvoir rester sur leur premier emplacement pour une première tranche d’environ 
dix ans).

Mis aux voix, l’amendement du Conseil administratif est accepté à l’unanimité (71 oui).
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Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération I amendée est acceptée à l’unani-
mité (72 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération II est acceptée sans opposition 
(68 oui et 1 abstention).

Le président. Monsieur Sormanni, vous avez la parole.

M. Daniel Sormanni (MCG). Oui, Monsieur le président, je suis désolé de 
vous embêter, mais l’article premier de la deuxième délibération fait aussi mention 
du fait que les logements relais soient situés à rue du Fort-Barreau 9a sur la parcelle 
2228, etc. Dès lors, il faudrait également amender la deuxième délibération, car on 
vient de décider que ces logements relais ne seraient pas prévus sur cette parcelle.

M. Rémy Pagani, maire. Mais on vient de voter l’amendement!

M. Daniel Sormanni. Oui, mais il concernait la première délibération. Or ici 
j’évoque la deuxième délibération. Il y a une contradiction entre la première et la 
deuxième délibération. Il convient donc de supprimer la référence à la parcelle 
située à la rue du Fort-Barreau, car il faut que nos délibérations soient jugées 
conformes par le Service de surveillance des communes.

Le président. Je pense que le Conseil administratif en prend note et biffera 
cela dans sa grande sagesse. J’attends formellement votre proposition d’amende-
ment, Monsieur Sormanni, car je ne l’ai pas sous les yeux.

M. Daniel Sormanni. Il s’agit de biffer, à l’article premier de la deuxième 
délibération: «situés rue du Fort-Barreau 9a, sur les parcelles Nos 2228 et 6673 
du cadastre de la commune de Genève, feuille N° 21, section Cité, propriété de 
la Ville de Genève», afi n de maintenir uniquement: «Il est ouvert au Conseil 
administratif un crédit de 81 000 francs destiné à l’équipement en mobilier des 
logements relais», afi n que cette deuxième délibération soit conforme à la pre-
mière délibération. Il est nécessaire de procéder conformément, sinon le Service 
de surveillance des communes risque de refuser ce projet.

Le président. Je vous fais donc voter cette proposition d’amendement.
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Mis aux voix, l’amendement de M. Sormanni est accepté sans opposition (66 oui et 2 abstentions).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération II amendée est acceptée à l’unani-
mité (69 oui).

Les délibérations sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 006 400 francs destiné à la réalisation de 19 modules à vocation mobile conte-
nant des logements relais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 006 400 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter le crédit d’étude de 150 000 francs voté le 13 décembre 2011 (PR-911/1, 
N° PFI 010.000.06), soit un total de 2 156 400 francs, sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au 
moyen de 10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2017 
à 2026.

Art. 4. – L’autorisation de dépenser fi gurant à l’article premier est acceptée 
sous réserve d’un emplacement approprié (les logements relais doivent pouvoir 
rester sur leur premier emplacement pour une première tranche d’environ 10 ans).
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DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
81 000 francs destiné à l’équipement en mobilier des logements relais.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 81 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2017 à 2026.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les délibérations deviennent défi ni-
tives. (Applaudissements.)

11. Rapport de la commission de l’aménagement et de l’envi-
ronnement chargée d’examiner la proposition du Conseil 
administratif du 16 septembre 2015 en vue de l’ouverture 
d’un crédit de 1 863 300 francs destiné à l’amélioration des 
mesures de modération de la circulation et de sécurisa-
tion des déplacements dans la zone 30 km/h du quartier 
de Liotard (PR-1145 A)1.

 Rapport de Mme Marie Barbey-Chappuis.

La commission de l’aménagement a étudié cette proposition PR-1145 
durant cinq séances, le 8 décembre 2015, les 26 janvier, 2 février, 22 mars et 
15 novembre 2016, sous la présidence de Mme Sandrine Burger, et a bénéfi cié du 
précieux travail de M. Christophe Aumeunier, procès-verbaliste, que la rappor-
teuse remercie chaleureusement. 

1 «Mémorial 173e année»: Proposition, 2090.
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Séance du 8 décembre 2015

Audition de M. Rémy Pagani, conseiller administratif chargé du département des 
constructions et de l’aménagement, de Mme Isabelle Charollais, codirectrice du 
département, de Mme Sandra Piriz, adjointe de direction du Service de l’aména-
gement urbain et de la mobilité, de M. Nicolas Betty, chef du Service du génie 
civil, et de M. Sébastien Alphonse, adjoint de direction au Service du génie civil 

Mme Charollais déclare que cette demande de crédit porte sur un projet 
d’aménagements successifs devant sécuriser les déplacements dans le secteur 
de Liotard. Mme Piriz explique que le projet de zone 30 km/h a été élaboré en 
concertation avec l’association des parents d’élèves de l’école de Geisendorf. 
Un questionnaire a permis de récolter les avis et des mesures de modération de 
la vitesse ont été réalisées. La zone 30 km/h a donc permis de limiter la vitesse 
pour 85% des véhicules. Elle observe que 15% des véhicules violent encore les 
limitations de vitesse. 

Elle signale par ailleurs que les charges de trafi c ont augmenté sur la rue 
Liotard en raison de la mise en place concomitante du tram. La rue de la Prairie 
a vu en revanche une diminution de trafi c, notamment de transit. La police can-
tonale a donné les chiffres en matière d’accidentologie et les accidents sont en 
diminution autant que leur gravité.

Quant au stationnement, elle mentionne que la zone 30 km/h a permis d’aug-
menter le nombre de places pour les voitures et pour les deux-roues. La proposition 
qui est soumise à présent propose la création de 11 cases supplémentaires pour les 
deux-roues et 8 nouvelles épingles à vélo. 

Elle explique ensuite que les parents d’élèves estiment que la proximité des 
écoles n’est pas suffi samment mise en évidence, que la sécurité des itinéraires 
piétons dans la rue Liotard doit être améliorée et que les avancées trottoirs en 
marquage et potelets sont encombrées par des deux-roues. 

La rue Liotard est la colonne vertébrale du quartier. Le projet prévoit de 
valoriser les avancées trottoirs et de les mettre aux normes pour les personnes 
à mobilité réduite (PMR), tout comme les traversées piétonnes. Il est égale-
ment nécessaire d’améliorer la sécurisation des carrefours et la signalisation des 
écoles. Des plantations et du mobilier urbain sur les avancées en dur de trottoir 
viendront compléter cette valorisation. 

Mme Piriz rappelle alors que les personnes âgées sont nombreuses dans ce 
quartier et qu’elles hésitent à sortir de chez elles car elles n’ont pas suffi samment 
de lieux ou s’arrêter. Créer des micro-espaces avec des bancs est dès lors très utile 
et permet de recréer une vie de quartier. Elle signale en outre que les passages 
seront adaptés pour les personnes à mobilité réduite (diminution de la hauteur des 
passages, bandes d’éveil). 
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S’agissant des aménagements cyclables, il est envisagé d’intervertir le sta-
tionnement dans la rue Louis-Favre et d’ajouter des marquages dans la rue voi-
sine. La proposition reprend l’exemple du carrefour voisin sur la rue de la Poterie 
dont la qualité a été citée à plusieurs reprises par les habitants.

Enfi n, Mme Piriz précise que la loi impose une observation après une année 
d’utilisation de la zone 30 km/h. Le bilan est effectué en lien avec la Direction 
générale des transports. Les différents acteurs rendent un rapport. Une synthèse 
est faite et un projet d’amélioration est ensuite projeté.

Une commissaire signale que les coussins berlinois sont très élevés et abîment 
les voitures. Elle se demande s’il est possible d’adoucir la hauteur de ces aména-
gements. Mme Charollais répond que ces aménagements sont faits dans les règles. 
Elle ajoute qu’il convient de respecter les vitesses prescrites. 

Une commissaire félicite les personnes auditionnées pour le travail de concer-
tation réalisé. Elle observe qu’il y a peu de passages piétons et elle se demande 
comment faire pour passer d’un côté à l’autre de la rue. Mme Piriz répond que la 
loi sur les zones 30 km/h ne permet pas de créer de passages piétons, à l’excep-
tion de la proximité des écoles. 

La commissaire demande s’il n’est pas possible d’outrepasser ce principe. 
Mme Piriz répond que le Canton n’autorise pas de multiplier les passages piétons. 
Elle ajoute qu’il convient de sélectionner les passages pouvant être conservés. 

La commissaire demande quelle est la loi qu’il conviendrait de modifi er 
pour changer ce principe. Elle remarque que l’absence de passages piétons est 
en effet dangereuse, plus particulièrement pour les enfants. Mme Piriz répond 
que c’est la loi fédérale. Elle ajoute que l’Union des villes suisses a entrepris 
une démarche dans ce sens. Mme Charollais déclare que le service se bat dans 
le même sens. 

La même commissaire demande ensuite si des trottoirs traversant sont prévus. 
Elle se demande s’il ne faudrait pas mieux laisser la route et abandonner ces pas-
sages que les enfants ne comprennent pas. Elle trouve ces passages éminemment 
dangereux. Mme Piriz répond que deux trottoirs traversant sont prévus, à la rue des 
Lilas et à la rue Faller. Elle observe que le ressaut sera plus marqué afi n de faire 
comprendre aux automobilistes qu’ils franchissent un trottoir. 

Une commissaire remarque qu’il y a une appréciation à l’égard des établis-
sements médico-sociaux (EMS) et des écoles en marge de la loi fédérale sur les 
zones 30 km/h. Elle demande alors quels sont les passages piétons demandés par 
la Ville et refusés par le Canton. Elle demande également quels ont été les pas-
sages piétons demandés par l’association des parents d’élèves. Elle se demande 
si le questionnaire a été distribué à l’ensemble des habitants. 
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Mme Piriz répond que le questionnaire a été diffusé au travers de l’association 
des parents d’élèves. Elle ajoute qu’elle fera parvenir ces éléments à la commis-
sion. La même commissaire remarque être étonnée que la Ville ne parvienne pas 
à obtenir de chiffres plus précis sur les accidents de la part de la police. Elle se 
demande si les accidents concernent des piétons. Mme Piriz acquiesce.

Un commissaire remarque que les parents d’élèves et les personnes handi-
capées ne sont pas la population majoritaire. Il signale ensuite que les coussins 
berlinois ont un angle d’attaque de 45% alors que normalement ils devraient pré-
senter un angle de 35%. Il demande quand cette «ignominie» sera réparée. Il 
observe ensuite que les gens passent par les rues transversales pour éviter la rue 
de Lyon et la rue de la Servette qui sont bouchonnées. Il trouve que les trottoirs 
qui débordent sur la route sont dangereux notamment pour les enfants. Il craint 
par ailleurs que les mesures proposées ne créent des bouchons.

Un commissaire remarque que l’un des problèmes de ces carrefours relève 
de la visibilité à l’égard des cyclistes. Il se demande si avancer les trottoirs ne va 
pas encore diminuer cette visibilité. Mme Piriz répond que cet aspect est pris en 
considération. Le même commissaire évoque ensuite les contresens cyclables et 
déclare que ces aménagements sont dangereux puisque les voitures ne s’arrêtent 
pas aux priorités de droite. Mme Piriz répond que l’idée est d’améliorer la perméa-
bilité cyclable dans ce quartier, en précisant le marquage. Elle ajoute qu’il n’y a 
pas de contresens supplémentaire.

Séance du 26 janvier 2016

Audition de M. Jérôme Conne, responsable technique de la région Lac-Rhône à 
la Direction générale des transports

M. Conne explique que le Canton doit donner un préavis dans ce type de 
dossier. Il ajoute que le Canton accompagne les communes afi n que les dossiers 
soient axés correctement et que les préavis soient positifs. 

Une commissaire signale que les associations de parents d’élèves ont sys-
tématiquement les mêmes problèmes inhérents aux passages piétons devant les 
écoles, et elle remarque que les associations ont pour seul interlocuteur la Ville 
de Genève. Elle se demande alors quelle est l’interprétation de la loi fédérale par 
le Canton. Elle observe que certaines zones 30 km/h ont beaucoup de passages 
piétons alors que d’autres n’en n’ont pas du tout. Elle se demande combien de 
passages piétons ont été demandés et refusés pour le quartier de Liotard. 

M. Conne répond qu’il y a une marge en termes d’interprétation de la loi. Il 
mentionne que l’idée est d’avoir une homogénéité des zones 30 km/h. Il ajoute 
que tout dépend du contexte et de la confi guration des lieux. Il déclare ensuite ne 
pas avoir de données concernant le nombre de refus pour le quartier de Liotard.
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Une commissaire observe qu’une zone 30 km/h n’implique pas que les véhi-
cules roulent forcément à 30 km/h. Elle demande si des contrôles sont effectués 
trois ou cinq ans plus tard. M. Conne répond qu’il n’y a plus de mesures effec-
tuées après le bilan réalisé une année après l’aménagement.

Une commissaire demande si le Canton refuse fréquemment des passages 
piétons que la Ville propose. M. Conne répond que cela arrive parfois. Le Canton 
refuse systématiquement les passages piétons dans les zones 30 km/h. La même 
commissaire demande ce qui se passerait si le Canton autorisait un passage piéton 
dans une zone 30 km/h. M. Conne répond que, en cas d’accident, la question de 
l’aménagement et des responsabilités pourrait se poser.

La même commissaire demande ensuite si c’est le Canton ou les communes 
qui peuvent installer des panneaux indiquant la vitesse des véhicules. M. Conne 
répond que le propriétaire du fonds peut faire le nécessaire. La commissaire 
observe que M. Pagani a toujours indiqué que le Canton faisait obstacle à cette 
option. Elle demande que M. Conne vérifi e ce point. 

Une commissaire demande si l’accidentologie est prise en compte avant l’éta-
blissement d’une zone 30 km/h. Elle demande également si le département consi-
dère toujours qu’un délai est nécessaire pour modifi er les comportements des 
usagers. 

M. Conne répond qu’il y a forcément un temps d’adaptation. Le bilan d’une 
zone 30 km/h peut prendre en compte un rapport d’accidentologie. Il précise 
toutefois que le Canton ne prend pas d’action spécifi que et qu’il intervient sur 
demande du propriétaire.

Séance du 2 février 2016

Une commissaire intervient et déclare avoir demandé la présentation afi n de 
pouvoir prendre position. Elle signale que la question de la concertation soulève 
quelques observations. L’association de Geisendorf n’existe plus sous sa forme 
originelle. L’association des parents à Liotard n’a pas été consultée. Elle pense 
en l’occurrence que la diffusion des listes a été opérée sans doute de manière 
limitée par le conseil d’établissement et elle estime qu’il y a là un problème dans 
le processus de consultation. Elle aimerait donc connaître l’avis de l’association 
des parents d’élèves avant de prendre position. Elle remarque ensuite qu’un cer-
tain nombre de passages piétons n’ont pas été demandés par la Ville de Genève. 
Elle évoque ensuite la loi sur les zones 30 et les zones de rencontre en lisant un 
passage de cette dernière: «Lors de la création d’une zone 30 ou d’une zone de 
rencontre, le nombre total de places de stationnement dans le périmètre concerné 
ne doit pas diminuer. Si cette condition ne peut pas être réalisée, un nombre au 
moins égal de places de stationnement doit être créé à proximité immédiate de 
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la zone» (art. 4, al. 7, LZ30). Elle remarque que cette disposition est plus ambi-
guë que ce qu’il n’y paraît de prime abord. Elle propose donc de ne pas voter et 
d’auditionner les associations de parents d’élèves. 

La présidente passe alors au vote de l’audition de l’association des habitants 
de Geisendorf qui est acceptée à l’unanimité. Idem en ce qui concerne l’associa-
tion des parents d’élèves de Liotard. 

Séance du 22 mars 2016

Audition de Mme Jannick Frigenti Empana, représentante de l’association des 
habitants de Geisendorf

Mme Frigenti Empana précise que l’association des parents d’élèves qui a 
suivi les travaux de la zone 30 km/h a été dissolue en 2011. Elle ne sait pas quelle 
association a été consultée. Elle observe par ailleurs que l’association de Lamar-
tine n’existe pas.

Une commissaire demande quel est l’avis de l’association de quartier sur le 
projet de la Ville de Genève. 

Mme Frigenti Empana répond qu’une consultation de l’Association transports 
et environnement (ATE) a été réalisée, à la suite d’un accident sur la rue de Lyon. 
L’association de quartier ne s’est en revanche pas prononcée sur cette proposi-
tion. Elle observe que pas un seul membre de l’association n’a été consulté. Elle 
remarque, cela étant, que tout le monde est conscient que la rue Liotard pose un 
problème. 

La présidente observe que la commission a passablement discuté de la sup-
pression des passages piétons dans les zones 30 km/h et elle demande quelle est 
la position de l’association à cet égard.

Mme Frigenti Empana répond que supprimer les passages piétons dans la zone 
de l’école Geisendorf ne semble pas judicieux puisque le transit est particulière-
ment dense. Elle rappelle qu’il y a encore des patrouilleuses scolaires. 

Un commissaire observe que ce genre d’aménagement s’inscrit à la suite de 
pétitions. Il se demande si une pétition a été lancée dans ce quartier. 

Mme Frigenti Empana répond que l’ancienne présidente de l’association de 
parents d’élèves a mené ce combat durant des années, mais elle ne croit pas qu’il 
y ait eu de pétition. Elle signale que l’école a un conseil d’établissement. Elle 
observe que des informations ont peut-être transité au travers de ce conseil. Elle 
ajoute ne pas pouvoir donner de réponse pour l’association. Elle observe, cela 
étant, qu’il reste de nombreuses choses à faire au vu des voitures qui déboulent 
rapidement dans le secteur. 
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Séance du 15 novembre 2016

Prises de position

Le commissaire du Mouvement citoyens genevois déclare bien connaître 
cette rue. Il mentionne qu’il ne faut pas dépenser autant d’argent alors que cette 
rue présente déjà maintenant des coussins berlinois et des étranglements. Il ajoute 
qu’il est par ailleurs envisageable d’établir un passage piéton au niveau de la rue 
Geisendorf, mais il pense qu’un passage piéton pour près de deux millions est une 
dépense un peu onéreuse.

La commissaire du Parti socialiste remarque que la commission a commencé 
à travailler sur cet objet il y a une année et que les discussions ont été régulière-
ment repoussées. Elle ajoute qu’il existe une zone 30 km/h dans cette région et 
elle mentionne qu’un bilan a donc été réalisé. Elle précise que ce bilan a mis en 
évidence des lacunes, notamment pour les piétons et les vélos ainsi que pour les 
écoles. Elle ajoute que la commission avait alors décidé d’auditionner les asso-
ciations sans avoir réalisé que des consultations avaient été menées en 2008. Or, 
elle remarque que, huit ans plus tard, les gens de ces associations ont évidemment 
changé. Elle propose donc d’arrêter de chercher qui était dans cette association 
en 2008. Elle rappelle par ailleurs que la commission a reçu des chiffres inhérents 
à l’accidentologie de ce quartier, en l’occurrence 45 accidents qui justifi ent de 
faire quelque chose. Elle indique ensuite que la commission s’était posé de nom-
breuses questions à l’égard des passages piétons dans les zones 30 km/h, en rap-
pelant que le droit fédéral prévoit la suppression de ces passages piétons dans les 
zones 30 km/h. Elle déclare alors être en faveur d’un vote. 

La commissaire du Parti libéral-radical déclare que son groupe n’a pas de posi-
tion et s’abstiendra. Elle ajoute que la consultation date de 2008 et ne sert donc plus 
à rien. Le problème est similaire aux Grottes et sur la place du Petit-Saconnex. Il est 
curieux que l’actuelle association de parents d’élèves ne veuille pas venir. 

Le commissaire du Parti socialiste déclare que son parti votera cette pro-
position avec la réserve qu’il a été diffi cile d’entendre l’association des parents 
d’élèves. Il ne croit pas toutefois que cet élément puisse bloquer le projet. Il 
signale encore que le périmètre se trouve dans l’hyper-centre et que la rue de la 
Servette est très congestionnée. Il mentionne que la mobilité douce et l’ajout de 
douze arbres sont des arguments séduisants.

Le commissaire des Verts déclare que son groupe votera ce texte tout en trou-
vant que le coût est conséquent. Il ne pense pas qu’il soit possible de remettre en 
question la parole des représentants de l’association qui avaient été auditionnés 
en 2008. 

La présidente déclare passer régulièrement dans cette rue et elle mentionne 
qu’il n’est pas possible d’y rouler rapidement. Elle pense que la sécurité est 
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garantie en remarquant que les coussins berlinois sont très élevés. Elle déclare 
donc qu’elle ne votera pas cette proposition. 

Le Parti démocrate-chrétien accueille généralement très favorablement ces 
projets qui visent à sécuriser les écoles. Mais elle mentionne qu’à Saint-Jean/
Charmilles, les associations de parents d’élèves étaient très impliquées, ce qui 
n’est pas le cas à Liotard. Elle doute dès lors de la pertinence de cette dépense 
et elle mentionne qu’elle s’abstiendra en remarquant que le département pourra 
peut-être venir d’ici à la séance plénière avec des arguments concrets.

Une commissaire du Parti libéral-radical annonce qu’elle refusera ce pro-
jet. Elle observe en outre que des modifi cations ont été apportées dans cette rue 
depuis 2008. 

La commissaire d’Ensemble à gauche remarque que placer une zone 30 km/h 
implique une évaluation quelques années plus tard. Elle ajoute que la présidente 
de l’association des habitants de Geisendorf a bien indiqué que tout le monde 
était conscient que cette rue posait un problème.

La présidente met au vote la proposition PR-1145, qui est acceptée par 6 oui 
(2 EàG, 1 Ve, 3 S) contre 5 non (2 MCG, 1 UDC, 2 LR) et 3 abstentions (2 DC, 
1 LR).

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984,

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 863 300 francs, destiné à l’amélioration des mesures de modération de la cir-
culation et de sécurisation des déplacements dans la zone 30 km/h du quartier de 
Liotard.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 863 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter le crédit d’étude partiel voté le 21 mai 2014 de 11 000 francs (PR-1054, 
N° PFI 102.020.07), sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le 
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patrimoine administratif, et amortie au moyen de 20 annuités qui fi gureront au 
budget de la Ville de Genève de 2019 à 2038.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, modifi er ou 
constituer toute servitude à charge et/ou au profi t des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à l’aménagement projeté.

Premier débat

M. Daniel-Dany Pastore (MCG). Cette affaire est fort sympathique. En réa-
lité elle a débuté en 2007. Je le sais, puisque je fais partie de la commission de 
l’aménagement et de l’environnement. Aujourd’hui elle revient, car elle a traîné 
pendant longtemps. A la base, en 2007, il n’existait absolument rien sur cette rue 
Liotard. Mais depuis, le Conseil administratif, dans sa grande sagesse, a mis en 
place des gendarmes couchés, des coussins berlinois, des passages piétons et des 
parkings en épis pour ralentir la circulation et marquer sur le sol «zone 30 km/h».

Est-ce que l’on va vraiment dépenser presque 2 millions de francs pour rien? 
S’il vous plaît, soyez attentifs, il s’agit de 1 863 300 francs. Pour faire quoi? C’est 
déjà fait. Impossible de rouler à plus de 30 km/h. Même les vélos n’y arrivent pas. 
Si on passe sur les coussins berlinois et les gendarmes couchés à plus de 30 km/h, 
je vous garantis que vous êtes secoués. Je vais quand même vous dire une chose, 
c’est inutile de dépenser 1,8 million de francs pour des aménagements existants 
et d’en rajouter. Ajouter quoi? Un petit arbuste dans un coin? Rétrécir encore la 
route? Les trottoirs à certains endroits sont tellement débordants sur la route que 
deux voitures ont de la peine à se croiser. Les piétons eux-mêmes étant en bordure 
de trottoir sont en danger, car la route est devenue trop étroite. Quand les voitures 
se mettent au bord, elles doivent rouler sur leurs pieds. On ne va donc pas encore 
augmenter l’aménagement des choses absolument inutiles pour 1,8 million de 
francs. Dépensons notre argent pour des endroits plus valables. Je vous remercie 
de m’avoir écouté. Soyez attentifs, s’il vous plaît.

Mme Brigitte Studer (EàG). Chers collègues, cette proposition du Conseil 
administratif répond à une exigence légale. En effet, il est demandé qu’après 
l’installation d’une zone 30 km/h, un bilan de fonctionnement soit réalisé. Ce 
bilan doit analyser les éventuelles carences et permettre d’apporter les améliora-
tions nécessaires. Dans ce secteur, la zone 30 km/h a été installée en 2008. Les 
services ont fait une analyse technique, ainsi qu’une consultation sur la base de 
questionnaires distribués auprès d’associations locales. La proposition amène 
des mesures complémentaires aux premières, notamment pour sécuriser certains 
carrefours, les trajets des piétons et des cyclistes, pérenniser certaines mesures 
installées de manière légère et les installer de manière défi nitive. Il faut encore 
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préciser que les charges de trafi c ont augmenté sur la rue Liotard avec l’installa-
tion du tram. La commission a passé beaucoup de temps sur cet objet qui nous a 
été proposé il y a quasiment deux ans. (Brouhaha.)

Le président. S’il vous plaît, Messieurs Sormanni et Pastore, je trouve votre 
attitude vraiment inacceptable, car Mme Studer vous a écouté religieusement 
lorsque vous parliez tout à l’heure, Monsieur Pastore. Or vous vous permettez des 
interjections pendant son intervention, ce n’est pas normal. Continuez, Madame 
Studer. (Applaudissements.)

Mme Brigitte Studer. Merci, Monsieur le président. Pour la commission il 
n’était pas clair de savoir quelle association avait été consultée et à quel moment. 
Ce n’est qu’après quelques recherches que l’on a appris que cette consultation 
avait en fait eu lieu en 2008. Il était ainsi normal qu’en 2016 ce ne soient plus 
les mêmes personnes de référence qui étaient présentes à l’association de parents 
d’élèves en question. La commission a cependant vérifi é que l’aménagement du 
secteur Liotard demandait bien des améliorations, avec une audition de la prési-
dente d’une association de parents d’élèves de l’école de Geisendorf.

La commission s’est également intéressée à l’accidentologie. L’introduction 
de la zone 30 km/h a permis de diminuer le nombre d’accidents, ainsi que leur 
gravité. Il en restait cependant toujours. Dans un bilan sur cinq ans, 45 accidents 
ont eu lieu dont six graves. Une autre interrogation de la commission a porté sur 
les passages piétons qui eux ont été soit supprimés, soit diminués avec l’avène-
ment de la zone 30 km/h, sauf autour de l’école, constat que la commission avait 
fait. Il s’agit là d’une loi fédérale qui provoque toutefois une certaine incompré-
hension de la part de nombreux parents préoccupés par la sécurité des élèves en 
entrant et en sortant de l’école, sur leur chemin.

Quelles sont les améliorations proposées avec cette proposition? De mieux 
indiquer l’école et les contresens à vélo, d’améliorer le cheminement piétonnier 
qui n’était pas continu, d’empêcher les stationnements illicites de manière plus 
effi cace, ainsi que d’installer des bancs, car il y a un établissement médico-social 
dans ce secteur. Cette dernière recommandation émane des associations des 
aînés. Ensemble à gauche considère ces aménagements comme étant nécessaires 
et soutient cette proposition. Je vous remercie de faire pareil.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, la rue Liotard est déjà un véritable parcours du combattant. Elle est 
assez longue, il faut dire qu’elle débute depuis la rue Edouard-Rod, puis traverse 
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l’avenue Wendt. Là il y a déjà une école, avec des seuils, des zigzags, j’en passe 
et des meilleures. Les voitures roulent au pas. Je ne vois pas ce qu’elles pourraient 
faire de mieux, si ce n’est de s’arrêter ou de se parquer à la rue Liotard. Ensuite 
on est sur l’autre partie, depuis l’avenue Wendt jusqu’à la rue de la Prairie, où il 
y a les parkings de la Migros et de la Coop, ce sont également des zigzags  avec 
des seuils tout le long. Après on arrive à la hauteur de la rue Faller, traversée par 
l’essentiel des enfants qui se rendent à l’école de Geisendorf. Geisendorf n’est pas 
au bord de la rue Liotard, mais bien au bout de la rue Faller, où il y a des voitures 
parquées au milieu. Là il y a de nouveau des seuils et des zigzags.

Finalement on arrive à la hauteur de l’église évangélique sur votre gauche, il 
y a de nouveau des seuils. A droite, à peu près en face de l’église évangélique, il 
y a aussi la suite de l’école Geisendorf. Enfi n, la rue descend en direction de la 
rue de la Prairie. Que voulez-vous rajouter de plus? C’est impossible de modé-
rer davantage la circulation du quartier Liotard. Les voitures n’arrivent déjà pas 
à rouler, elles sont au pas. Soit vous faites de la rue Liotard une rue de parking 
– tiens, bonne idée! –, pour les placer au milieu, comme à la rue des Délices. J’y 
suis d’ailleurs passé l’autre jour. Je trouve cela imbécile.

Désolé, Monsieur Pagani, mais je trouve complètement ridicule qu’il y ait 
trois, quatre bagnoles au milieu de la route, car il n’y a pas plus de places que 
cela. Toutes les autres places ont plus ou moins été supprimées. Arrêtez! Vous 
jetez l’argent par les fenêtres. Je sais que vous aimez le faire, mais près de 2 mil-
lions de francs pour des aménagements qui sont déjà en place… Qu’allez-vous 
faire? Allez-vous repeindre en plus ces seuils ou allez-vous en rajouter et mettre 
trois arbres au milieu de la rue Liotard? Non, cela n’a pas de sens. Arrêtez ces 
dépenses inutiles. Il y a déjà tout ce qu’il faut à la rue Liotard pour ralentir les 
véhicules, il n’y a pas besoin d’en rajouter encore. Nous vous invitons à rejeter 
cette proposition.

Le président. Le bureau a décidé de clore la liste. Madame Frigenti Empana, 
vous avez la parole. 

Mme Jannick Frigenti Empana (S). Merci, Monsieur le président. Je 
relève avec un peu d’inquiétude les propos de mon préopinant qui estime qu’il 
n’y a absolument pas besoin d’entreprendre des travaux ou des aménagements 
supplémentaires. Je souhaiterais lui rappeler que les rues Liotard et de la Pote-
rie jouxtent une école à forte fréquentation. Il y a à peu près 500 à 600 élèves de 
4 à 12 ans qui fréquentent cette école. En tant que socialistes, nous pensons que 
toute mesure qui peut favoriser le ralentissement aux alentours d’une école est 
une bonne mesure.
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Pourquoi est-ce que les socialistes n’ont pas souhaité appuyer avec un oui 
franc et massif cette proposition? Ce n’est absolument pas en lien avec les 
mesures de mobilité, mais plutôt pour relever et mettre en exergue le manque de 
concertation. Effectivement, nous estimons que la concertation a été un peu lacu-
naire. Se référer à une concertation de 2008 alors qu’on est en 2016 est un peu 
dommage, notamment sachant qu’un certain nombre d’associations fort actives 
sur le terrain sont toujours présentes. Nous relevons cet élément. Néanmoins, 
nous vous invitons à soutenir et à accepter cette proposition, car il faut savoir que 
les zones 30 km/h réduisent les accidents jusqu’à 60%. Cette rue Liotard qui est 
parallèle aux rues de la Servette et de Lyon servant un peu de desserte au trafi c 
mérite vraiment que l’on y apporte toute l’attention voulue, puisqu’elle se situe 
aux alentours d’une école. Nous vous remercions de soutenir cet objet.

M. Pierre Scherb (UDC). Les travaux que le Conseil administratif nous 
propose sont la suite d’une intervention de l’association des parents d’élèves 
de l’école de Geisendorf. Selon les responsables du service de M. Pagani, une 
concertation a été organisée avec cette association. La zone 30 km/h, déjà ins-
taurée, aurait permis de limiter la vitesse pour 85% des véhicules. Plusieurs 
commissaires ont cependant remarqué qu’il était impossible de circuler à plus 
de 30 km/h, M. Sormanni vient également de le dire, notamment à cause des 
coussins berlinois qui ont un angle d’attaque de 45% au lieu des 35% autorisés. 
Ils sont aussi très élevés et abîment les voitures.

Cette consultation que je viens de mentionner et qui a été déterminante pour 
le projet date de 2008. Elle n’est donc plus du tout d’actualité, en partie à cause 
des modifi cations apportées depuis 2008, ainsi qu’à cause du changement des 
comportements des usagers de la route. Elle ne sert plus à rien. Il faut toujours un 
temps d’adaptation à une nouvelle mesure de circulation, de sorte que les 30 km/h 
sont aujourd’hui respectés par la totalité des automobilistes passant par là. La 
présidente de la commission a été formelle à ce sujet lorsqu’elle a dit qu’il était 
impossible qu’ils roulent rapidement. Je ne la contredirai pas. Tout le monde qui 
est passé par là une fois sait que ses propos correspondent à la réalité.

L’association des parents d’élèves de l’école de Geisendorf a par ailleurs été 
dissoute en 2011. La commission a donc voulu savoir quelle association avait 
pris la relève afi n de l’auditionner. Personne n’a pourtant voulu se manifester. Il 
est alors permis d’en conclure que les soucis de l’époque ne sont plus d’actualité. 
L’Union démocratique du centre refuse aussi ce projet pour des raisons fi nan-
cières. Il prévoit par exemple de chasser les vélos des trottoirs, malgré le fait 
qu’ils y soient stationnés de manière réglementaire. Nous trouvons un peu cher de 
dépenser presque 2 millions de francs pour un projet largement inutile et même 
néfaste pour les habitants et les personnes qui circulent par là.
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M. Daniel-Dany Pastore (MCG). Je serai bref, car je crois que les choses 
ont bien été dites par certaines personnes. D’autres personnes ont dit la vérité, 
mais transformée, Monsieur le président. Mme Studer, entre autres, a dû se trom-
per en relisant ses notes. Il y a effectivement 40 accidents depuis une douzaine 
d’années, mais aucun accident grave, et leur genre n’a pas été spécifi é. Evidem-
ment, si en descendant d’un trottoir une personne s’est foulé une cheville, elle 
devra sûrement se retrouver dans le quota en question. Il y a encore une chose, 
j’aimerais que ceux qui sont en faveur de cet aménagement se déplacent et qu’ils 
aillent voir la rue. J’aimerais vraiment que vous la fassiez à 30 km/h, tout le long, 
à vélo, en voiture, à moto ou comme vous voulez, mais pas à pied. Je veux être là 
pour voir, car j’éclaterai de rire. Vous n’y arriverez jamais! On n’arrive même pas 
à atteindre les 30 km/h. M. Pagani a dû envoyer son petit soldat Studer pour sau-
ver son affaire. (Vives réactions.) Un million huit pour quoi faire? On a d’autres 
choses plus importantes à faire. S’il vous plaît, allez voir cette rue, on ne peut pas 
y circuler à plus de 30 km/h. On y habite, on sait de quoi on parle.

Le président. Monsieur Pastore, vous avez votre opinion, mais vous pouvez 
également respecter l’avis des autres.

M. Daniel-Dany Pastore. Je n’ai pas été impoli. J’ai peut-être dit soldat, mais 
je pense qu’ils sont du même parti, non? Est-ce que je me trompe?

Le président. Continuez, Monsieur Pastore.

M. Daniel-Dany Pastore. Merci, Monsieur le président. J’estime que lorsqu’il 
y a des choses à faire pour la sécurité des gens et des cyclistes, je suis le premier 
à les soutenir. En effet, je protège les cyclistes, car il n’est pas normal qu’ils 
soient accidentés. Si un cycliste descend cette rue à 30 km/h, Monsieur Pagani, 
je ne crois pas qu’il arrivera au bout en entier, c’est impossible. Déjà qu’elle est 
en mauvais état… Ecoutez, faisons les choses normalement, gardez ce million 
huit pour un projet nécessaire. La route des Franchises, c’est du motocross, par 
exemple. Je pense qu’on pourrait y mettre 1,8 million de francs. Je vous remercie 
infi niment. Je vous garantis que si vous voulez qu’on fi nisse gentiment et qu’on 
se revoie demain, il faudra tâcher de voter intelligemment.

Mme Marie Barbey-Chappuis (DC). La transition est un peu diffi cile après 
cette prise de parole (rires). Le Parti démocrate-chrétien a toujours accueilli avec 
intérêt les projets en faveur d’une meilleure sécurité des lieux à proximité des 
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écoles, des cheminements piétons. Il est vrai que le bilan de cette zone 30 km/h 
a mis en évidence certaines lacunes, que ce soit pour les enfants, les piétons ou 
les cyclistes. Il ne suffi t pas de décréter qu’il s’agit d’une zone 30 km/h pour que 
les automobilistes respectent cette zone, encore faut-il l’aménagement en consé-
quence. Cela étant, il est vrai que les débats en commission étaient compliqués, 
Monsieur le magistrat, car on n’a pas obtenu de réponses claires aux questions 
que nous avons posées. On nous a d’abord dit qu’il y avait eu une large concer-
tation, mais lorsque l’on a demandé qui avait été concerté, on n’a obtenu aucune 
réponse.

En tout cas le département n’a pas été en mesure de nous dire quelles étaient 
ces personnes, alors qu’on a vraiment cherché à les contacter. On a aussi posé des 
questions sur les prérogatives entre la Ville et le Canton par rapport à la suppres-
sion ou à la création de passages piétons. Là encore, le Canton nous a dit que la 
Ville était concernée, et cette dernière nous a dit qu’il s’agissait du Canton. On 
était un peu perdus. Idem en ce qui concerne par exemple la pose de panneaux 
indicateurs de vitesse qui est réclamée par les habitants, pas seulement dans la 
zone 30 km/h de Liotard, mais également dans la zone 30 km/h de Saint-Jean, 
où on avait vu que ces panneaux indicateurs de vitesse avaient produit un effet 
extrêmement positif durant les quelques jours où ils avaient été posés. Du jour au 
lendemain ils ont malheureusement disparu.

C’étaient fi nalement des travaux compliqués, alors que les commissaires 
ont mis beaucoup de bonne volonté sur ce dossier. Au fi nal, le Parti démocrate-
chrétien s’abstiendra. C’est une abstention constructive qui permet à ce projet 
de trouver a priori une majorité, mais qui permet aussi de vous dire, Monsieur 
Pagani, que cela fait plusieurs mois maintenant que les dossiers que vous nous 
présentez sont moyennement fi celés, pour ne pas dire autre chose. On a sou-
vent des réponses qui ne sont pas vraiment claires. Je vous encourage à faire en 
sorte que cela se passe mieux au sein de la commission de l’aménagement et de 
l’environnement et au sein de la commission des travaux et des constructions, 
car c’est très compliqué pour les commissaires de se déterminer sur les dossiers 
que vous leur présentez.

M. Alfonso Gomez (Ve). Aujourd’hui, quasiment les trois quarts des habi-
tants de notre pays vivent en ville. Ce que demandent de plus en plus les citadins 
est la protection contre le bruit et la sécurité au niveau de la circulation. Il est 
prouvé par maintes études que les zones 30 km/h diminuent le bruit et augmen-
tent la sécurité. Si vous savez tout ça, Monsieur Pastore, rien ne vous empêche 
d’accepter cette proposition, car un tiens vaut mieux que deux tu l’auras. Vous 
dites qu’aujourd’hui les voitures ne peuvent pas circuler à 30 km/h ou à plus de 
30 km/h, mais il y a une école toute proche.
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Pour nous, les Verts, cette zone devrait quasiment être piétonnisée. La limite 
à 30 km/h est un minimum pour les habitants de ce quartier, afi n d’assurer moins 
de bruit et plus de sécurité. Le trafi c motorisé, on le sait, est la première source 
de bruit dans nos villes, dans les zones urbaines. Dans une rue comme la rue 
Liotard, il est primordial que la zone 30 km/h soit imposée, car cela se fait dans 
la plupart des villes. Regardez par exemple Lausanne, dans les grands axes ou 
pendant la journée, on autorise la circulation à 50 km/h, et pendant la nuit on cir-
cule à 30 km/h, la circulation étant alternée, bien qu’elle ne soit pas volontaire. 
Ces zones rendent les conducteurs plus prudents et prévenants. Pour ces raisons 
de sécurité et de bruit, et parce que c’est ce que demandent de plus en plus nos 
concitoyens et citadins – n’en déplaise au Mouvement citoyens genevois qui 
est complètement décalé, pas seulement sur ce sujet, mais principalement sur 
la question de la mobilité –, nous les Verts, nous accepterons cette proposition. 
(Brouhaha.)

Le président. Je ne sais pas ce que vous recherchez, Monsieur Gomez. 
Rallumer les feux alors qu’il y a déjà une température vraiment torride dans la 
salle? Je n’arrive pas à comprendre… (Remarque de M. Gomez hors micro et brou-
haha dans la salle.) Fantastique! Madame Frigenti Empana, vous avez la parole.

Mme Jannick Frigenti Empana (S). Merci, Monsieur le président. Il ne fau-
dra pas compter sur moi pour jouer le rôle de pompier. Je suis encore une fois fort 
surprise par les propos tenus par certains des membres de cette enceinte, notam-
ment ceux de mes préopinants du Mouvement citoyens genevois et de l’Union 
démocratique du centre qui estiment que cette rue n’a besoin d’aucun aménage-
ment. J’aimerais les inviter à venir réellement se promener dans le quartier. J’en 
suis une habitante, je parcours ces rues plus souvent qu’à mon tour et je peux 
vous garantir qu’elles ont besoin d’une sécurité accrue, notamment en raison des 
élèves de l’école, âgés de 4 à 12 ans, comme je l’ai dit précédemment. Nous pou-
vons également regretter l’abstention que je qualifi erai de courageuse du Parti 
démocrate-chrétien et nous vous invitons, en tant que socialistes, à soutenir cette 
proposition sans aucune hésitation.

Le président. Nous sommes saisis d’une motion d’ordre de M. Daniel 
Sormanni, demandant la réouverture du débat.

Mise aux voix, la motion d’ordre portant sur la réouverture du débat est refusée 
par 35 non contre 24 oui.
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Le président. Nous poursuivons donc notre débat que nous terminerons ce 
soir. Madame Studer, vous vous êtes déjà exprimée, tâchez d’être brève.

Mme Brigitte Studer (EàG). Merci, Monsieur le président. Chers collègues, 
je tiens à rectifi er un élément, car j’ai été accusée d’avoir inventé des statistiques. 
Non, je les ai bien sous les yeux. (Remarque de M. Sormanni.) Je m’interroge 
quand même de savoir pourquoi la circulation arrive à provoquer de telles réactions.

Le président. Monsieur Sormanni, s’il vous plaît! (Vives réactions.) Conti-
nuez, Madame Studer.

Mme Brigitte Studer. Je vais essayer. Je me suis référée à des données qui nous 
ont été fournies en commission grâce à une étude menée sur cinquante-quatre 
mois qui avait mis en évidence 45 accidents, dont 32 avec des dégâts matériels, 
six blessés graves et sept blessés légers. Je tiens encore à dire qu’effectivement, 
ce n’est pas parce que l’on décrète une zone 30 km/h qu’elle est forcément res-
pectée. Aux Pâquis, à la rue du Môle, des mesures avaient été prises pour assurer 
une zone 20 km/h, d’une part par le Touring Club Suisse et d’autre part par la 
Ville de Genève. Des voitures ont malgré tout réussi à être identifi ées à 60 km/h. 
Je ne sais absolument pas comment il leur a été possible de le faire. Des mesures 
avaient pourtant été prises. Je voulais donc juste ajouter ces deux informations. 
Je souhaite vraiment que le débat sur ce genre de question puisse se faire dans le 
respect, sans qu’il s’enfl amme ainsi.

Mme Patricia Richard (LR). Le Parti libéral-radical refusera cet objet, comme 
il l’a fait en commission, car la rue Liotard comprend actuellement un seuil tous 
les 15 m. C’est une rue qui n’est quasiment pas utilisable en voiture, que l’on 
arrive à peine à emprunter à 30 km/h. On a trouvé extrêmement curieux que 
l’association des parents d’élèves n’ait pas trouvé judicieux d’être auditionnée en 
commission. Je pense que lorsqu’une association de parents d’élèves fréquentant 
une école à côté d’une zone 30 km/h ne veut même pas être auditionnée, c’est 
qu’elle considère qu’il n’y a pas de problème. Déjà là, pour nous, ce n’est pas 
normal. On l’a d’ailleurs relevé en commission. Nous continuerons de refuser cet 
objet. Si vous voulez vraiment des zones 30 km/h à côté des écoles, vous en faites 
dans toute la ville! Vous en faites à l’avenue Giuseppe-Motta pour les écoles de 
Trembley et de Chandieu. Vous en faites absolument partout, dans toute la ville.

Maintenant on est tous d’accord que les automobilistes, comme les scooté-
ristes, les vélos ainsi que les piétons, doivent apprendre le respect. Si on arrivait 
déjà à se respecter les uns les autres que ce soit ici, dans ce plénum, ou sur la 
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route, sur les trottoirs, voire dans les parcs, on n’aurait pas besoin de voter ce genre 
d’objet. Qui plus est, 1,8 million de francs pour des aménagements supplémen-
taires qui rendent dangereuse la circulation des vélos et des scooters dans les rues 
où il y a tous ces coussins et qui rendent dangereuses les zones 30 km/h pour tout 
le monde créera très franchement un danger supplémentaire. En effet, les passages 
piétons sont enlevés dans ces zones. Les gens ne savent même plus où ils doivent 
traverser, ni où passer. Le Parti libéral-radical continuera, comme il l’a fait en com-
mission, de refuser cette proposition beaucoup trop chère et complètement inutile.

M. Rémy Pagani, maire. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, je ne veux pas enfl ammer le débat, il fait assez chaud 
comme ça, mais je rappelle seulement certaines choses. Là aussi je veux bien 
prendre des responsabilités en ce qui concerne la lenteur avec laquelle cette pro-
position a été traitée, mais je vous rappelle qu’elle a été déposée le 16 septembre 
2015. Dès lors, Mesdames et Messieurs, chacun doit assumer ses responsabilités.

En ce qui concerne les aménagements, il ne faut pas dire que cette rue 
Liotard est exceptionnelle, que c’est une zone 30 km/h idyllique. On y a installé 
des Proviblock jaune et rouge, des avancées de trottoir et des choses et des machins 
improbables. On veut encore y mettre des chaises et des bancs, car beaucoup de 
personnes âgées réclament de pouvoir se reposer, d’autant plus qu’il y a un mar-
ché. On souhaite également y planter 16 arbres, je le dis pour celles et ceux qui 
demandent que la ville soit reverdie. Je trouve un peu délicat de ne pas en mettre 
sur les avancées de trottoir qui seront défi nitives. (Remarque de M. Sormanni.) Je 
ne vous ai pas interrompu, Monsieur Sormanni. C’est également un problème; des 
avancées de trottoir sont réalisées un peu partout de manière provisoire. J’espère 
que ce projet de zone 30 km/h passera la rampe, car à mon avis cette rue Liotard 
mérite mieux que le traitement qui lui est réservé actuellement.

Deuxième débat

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération est 
refusée par 31 non contre 29 oui (8 abstentions).

Le président. La tenue d’un troisième débat est demandée. Je vous la soumets 
donc au vote.

Mis aux voix, le troisième débat est accepté par plus du tiers de l’assemblée (35 oui contre 32 non et 1 abs-
tention).

Le président. Le troisième débat aura lieu demain.
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12. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

13. Interpellations.

Néant.

14. Questions écrites.

Néant.

Le président. Je vous souhaite une bonne soirée et une bonne nuit.

Séance levée à 23 h 10.
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